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DIRECTION, 


QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7! 





FERMAGE DES ANNONCES 
DU « JOURNAL OFFICIEL » 


Le samedi 29 mars 19 
il sera rocédé, à la direction des Jour- 
naux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), 
ar la commission dééguée à cet cffet, 

l'adjudicalion du fermage des annonces 
des Journaux officieis de la République 
française (du 1% avril 1947 au 30 mars 
1950). 

Le cahier des charges, publié au Journal 
officiel du 2 mars "4947, est tenu à la 
disposition des intéressés à la direction 
des Journaux officiels, 31, quai Voitaire, 


,7, à onze heures, 


Paris (5°), tous les jou.3 non fériés, de 
quatorze à seize heures. 
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D. | 


PRÉSIDENCE DU CONSEU 


Commission Inicrmin'sibrielie d'intégration. 


Le président du cen:el Ges ministres, 


Vu jordonunn'e n° 45-283 du 9 actoiro 
195 te aii.e à a fonn.ion, au recrt tement 
el au slilul ce ccriin2s ci lEgores de fois 
tionnaires et in-hurni vne Gecuen de ln 
fon:tion publi ue et un conseil perman: ni 
de l'administ:.tion ‘iv; 

Vu le décret no ‘52:14 du 48 cetobre 1915 
parlant règement d a imini tral'on publique 
pour l'applieit'on de l’article 12 de lordon- 
nance no 43-2283 d'u 9 ed 19:5 relative 
au corps des administrateurs chils: 


Vu j'arrôlé du fr Jul'et 1946 relatif à 1 
commission interm'nistériella d'intégration, 


Arrête: 


Art. 47 — M. de Comibret, directeur adjoiut 
du cabinet du mrinisi'e d’ ilal, vice- résident 
du canseil chargé de la fonction pubiique, est 
nommé memb.e de la commission interminis- 
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gere 
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Mars 1947 
térielle d'intégration, en remplacement de 
M. Gambier. ‘ 

Art. 2. — Le directeur de là fonction publi- 
que est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

Fait à Paris, le 4er mars 1947. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par dé'égalion: 
Le secrélaire général du Gouvernement: 
ANDIÉ SÉGALAT. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





fvrrangement du 20 février 1947 entre la 
France et le Erésil concernant le service 
militaire, 





A son Excellence, M. F. de Castello 
Branco Clark, ambassadeur du Brésil à Parts. 
Paris, le 20 février 4917. 
Monsieur l'ambassadeur, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
désirant mettre fin aux difficultés que ren- 
contrent, du fait de leurs obligations mili- 
taires dans nos deux pays. Ceux des ressor- 
tissan's respectifs qui possèdent égaiement 
la nationalité de l’autre pays, «e Uouverne- 
ment français estime désirable et opportun 
de conclure un arrangement sur les bases 
suivantes: 

4 —- Les ressortissants brésiliens qui pos- 
sèdent ésalement Ja nationalité française, 
seront considérés comme ayant satisfait à 
leurs ob'igalions mililaires_ en France pen- 
dant la guerre de 1939 1915, s'ils ont satis- 
fait à ces mêmes obiigal‘ons dans :cs forces 
armes brésliennes et en justifient par la 
prœiuclion d'un document officiel &es auto- 
rités brésiliennes. : 

9, — Les ressortissants français qui possè- 

(6 t la nalonalité brésilienne, 
seront considérés comme ayant satisfait à 
leurs obliga'ions mililaïres au Brésil, pendant 
la guerre de 1929-1955, s'ils ont falisfait à 
ces môèmes obligations dans ces forces armées 
françaises et en instifiont par la production 
d'un documént offiriel des aulo'ités fran- 


3. — Un délai de deux ans, à comoler de 
la mise en vigueur du présent avcond, éera 
accordé aux intéressés pour qu'ils pu'ssent, 


juc'{on du ecr''ficat susmeonl'onné, 


4. — Chacun des deux Gouvernement: déli 
‘era aux resso”tiscants de l’autre qui auran! 
volontairement pre du service dns ses 
forces armé:s pendant la guerrs de 1939-1915, 
une allesta'ïon o'fic'elle deslinée à ‘eur per 
mettre de régulariser leur siluati-n à l'égard 
de leur pays. 

5. — Jes conditions dans lesquelles tout 
service cffeclué dans un intérêt nalinna! pen. 
dant la guerre de 1939-1915 pourra C‘re asel- 
mié au service milifaire seront lnisstes à 
l'ospréc'atfon enmmune des deux Gnrverne- 
ments Un certifirat préc'sant 1 natu'e dn 
service remilu sera, :e cn1s échéant, d'livré 
à l'inlfressé, euivant les modn'ités prévues 
aux arlicles prérédents. 


6. — Les diennsi'ions du présent arrange- 
ment ne touchent en r'en à fan cond'tion juri- 
une des intéressés en matière de naliana 

té. 


7. — Le présent arrangement entrera immé. 
ditement en vigueur et le demeurera {us- 
qu'à l'expiration du délai de deux ans prévu 
à l’article 3. 


La présente note et la réponse qu'y don- 
nera Volre Exce:lènce, au cas où ces pro- 
positions auraient l'agrément du Gouverne- 
ment brésilien, consli'ueront l'accord des 
deux Gouve*nements sur la question. 

Veuillez agréer, monsieur l’ambassadcur, 
les assurances de ma plus haute considé- 
ration. 

Signé: BiIpayLT. 








AMBASSADE 
DES ÉTATS-UNIS DU BRÉSIL 
A Son Ercellence, M. Georges Bidault, 
ministre des affaires étrangères, Paris. 








Paris, le 920 février 1947. 
Moneieur Je ministre, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
désirant meiltre fin aux diMioultés que ren 
contrent, du fait de rs obligations mil- 
taires dans nos deux pays, ceux des resspr 
lHissants respectifs qui possèdent également 
la mationalilé de l'autre paye, 

“sil! ime désirab' 
ingement 
5 sai ts brési 15 q pos 
à. ja naltionaiilé f inCälee, 
ii omme ayant satisfait à 
ufr ligat itaires en France, pen 
dant la guerre de 199-195, s'ils ont satis 
fait à ces mêmes obligations dans les forces 
armées résiliennes et en justifient par la 


produclion d’un document officiel des auto 
rilés brésiliennes. 

9. — Les ressortissants francais. 
éèdent également la nationalité brés 
seront considérés comme ayant 5 t 
leurs obiigalions militaires au Brésil, pendant 
la gueme de 1939-1935, s'ils ont satisfait à 
ces mêmes obligations dans ‘es forces armée 
françaises et en justifient par Ja production 
d'un document officiel des autorités fran 
caises. 

3. — Un délai de deux ans, À comnter de la 
mise en vigueur du présent accord, sera ac 
corié aux intéressés pour qu'ils puissent, par 
la produc'ion du cerifirat susmentionné, ré 
gulariser ieur situation. 








4. __… Chacun IX gouvt ‘ement dx 
vrera aux ressori &S de l’autre qui auront 
volontairement 1 ser » dns ses for 
es armé°s, pen Ia icrre de 1929-10: 
une at'e tation le destinée à leur per 
meltre de régu'ar leur situation à l'égard 
de leur pays, 

9. — Les conditions dans lesque'les tout ser 


ice effectué dans un intérêt national pendant 
la guerre de 1939-1915 pourra Clre assimilé 
ai service mi jfai 


seront laissics à l'anoré 
ciabon commu: | 





à certifirat précisent la nalure du | 

rendu £<era, le cas échéant, déiivré à l'inté 
sé, suvant les modalités prévues-aux ar- 
licles précédents. 

6. — Les disposilions du !f t arrang 
ment ne louchent en ren à la on j 
dique des intéressés en mal'ère de nati3na 
lité 

3. —-Le présent arrangement entrera imm 
diaternent en vigueur et le demeurera jusqu'à 


’exniration du délai de deux ans prévus 
l'article 3. 

La présente note et la réponse qu'y donnera 
Voire Excellence, au cas où ces pronositions 
auraient l'agrément du Gouvernement fran 
çais, constitieront l'accord des deu 
nements sur la question. 


Veuïlez agréer, mon:iour le ministre. les 
assurantes de ma pus haute consilération. 


Signé: F. De CAsTErLO BrRANCO CLARK. 





MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret du 19 février 1947 désignant un 
contrôleur général de 1'° classe en œua- 
lité” de commissaire du Gouvernement 
aux séances du consoil d'Etat pour l'en- 
semble du département de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu l'article 29 de l'ordonnance n° 45- 
1708 du 31 juillet 1955 sur le conseil 
d'Etat, 








Décrète, 

Au! 1er, - M. la \utrôleur £ \l le 
{re classe de l'administration d \ - 
nautique Hederer (Fernand) est habit 
pour assister, en quaiité de commissaire 
lu Gouvernement, aux inces du conseil 
l'Etat pour l'enusemb iu département de 
l'air 

art. 2 Li 1 Ï i est chars 
de l’exécution du ! t décret, qu La 
publié au Journal officiel de la R hi. 
que française. 

Fait À Paris, le 19 février 1947 


Le ministre de l'an 
ANDRÉ MAROSELLI, 





Le ne Se 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-367 du 28 février 1947 mod!- 
fiant et complétant te décret du 29 octo- 
bre 1918 relatif aux indemnités de res- 
ponsahilité et de fonctions allouées aux 
agents du service des iaboratoires du mi- 
nistère des finances. 


* 


Sur le rapport du ministre d finances 
Vu r'ordonnance du G janv 145 por 
dit réforme des traitemeir Jonctuion- 
naires de l'Etat et aménawement des pen- 
sions civiles et militaires : 

Vu ie décret du 29 octobre 196 relatif 


aux indemnités de responsabilité et dé 


J 


; 
fonctions allouées aux agents du service 
des laboratoires du ministère des finances ; 

Le conseil 4 minis! entendu, 

ral: rèt 

Art, 1% L'art ( ll dec 1 } OC 
tobrt 1946 cest ditié et compicli 1151 
au'il lit : 

1 , . . 

« Laboratoire du Havre, 2.009 F » 

. . . . . ... 

(Le rest chansen it.) 

Art. 2 Le ministre des finances çst 
charzé de l'exéculion du présent décret, 
qui aura effet du 1% 4 bre 196, et sera 
pub'ié au Journal officiel de la République 
jrançaise 

Fait à Paris, Je 28 février 1947. 

PAUL RAMADIAR, 

Par 1e président du conseil des ministres® 


Le ministre des finances 
SCHUMAX, 
—@ @ 8 


Décret n° 47-368 du 28 février 1917 fixant 
les indemnités des membres des jurys 
des concours et examens des adminis- 
trations financières. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 195 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — Ja correction des épreuves 
écrites des concours et examens pour l’ac- 
cession aux divers emplois des administra- 
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lions des contributions directes, de l'en- 
re lreinent, des domaines et du timbre, 
di douanes et des contributions Aindi- 
restes, est rétribute d'apres les taux uni- 
toire uivanls : 


1° Concours pour l'emploi d'ins- Taux 
porteur du vadasire, inspecteur eus 
d'enrt lLremment, inspecter” des sc ati 
douanes, contrüeur princh il, rc- 

d eur dt conirbutiot jnui- 

rt y à 
Rédaction on quesuon princi 

DAC ..ssssscessorsoosensesessese sF 
À ou question secondaire . 15 
Mut nat:qui CAGASUC)... ose . } 
Epreu prolt MAO UIC, 0000 
Autre ROUE. Sn rsu suce sb ÿ 
9% Concours pour l'emploi de re- 

Cex rédacteur de l'enregictre- 

jucit, receveur-tontrôlcur de l'en- 

resctrement, contrôleur rédacteur 

{ icateur des douane 
Rédaction ou question  }ihaici- 

{ LE come tue ethiosi sata 15 
Vote ou quesuon SCCONUUITC, «ee 15 
Epi ve profe sionnelle..... … 10 
Autres Épreuves... :.........0 à 8 


3 Concours ou examens profes- 
sionnels de contrô!enr adjoint des 
contributions directes, adjoint prin- 
cipal dn cadastre, surnmmérare de 
l'enregistrement, adjoint de con- 
servabion des hypothèques, conirû- 
leurs stagiaires des douanes, con- 
trôleur des contributions  indi- 
reries, slagaire des contributions 
indirectes 

Rédaction ou question pr'1- 
CIDAIG. ms res vovsméseuées cesse 15 

Note ou question secondaire.... 14 

Maihématiques-physque et chi- 
MAID ..osscsesese censées c...ce - 14 

Géographie économique......... 14 

Autres Épreuves... . 8 

4 Concours pour l'emploi de 
technicien du cadastre, lieutenant 
des douanes, agents de constata- 
tion des contributions indirectes, 
concours de commis : 

Rédaction ou question  prin 


Cipale .....ssvssoséossstoseeoseus 19 
Note on question de cours..... : 8 
ATLDMÉIQUE sous soso se s. 8 
AULres Épreuves. ss... + o 


5 Conours de dame sténodac- 
tvographe à une direction géné- 
rale, concours pour le grade de 
brigadier chef et premier maître, 
brisadier et patron des douanes, 
examen d'antitude pour le passage 
des agents des brigades des doua- 
nes dans le cadre des commis: 

Chaque Épreuve... s.sesses sos . 5 

Art. 2, — Pour les épreuves orales, il 
est accordé aux divers examinateurs une 
indemnité fixée à 200 F par vacalion. 

La vacation comprend au moins quatre 
heures d'examen oral, plus le temps néces- 
saire pour arrêter les notes et pour la 
délibération du jury. 

Il est compté une demi-vacation pour 
les séances des commissions d'examen qui 
durent moins de quatre heures et au moins 
deux heures. 

I] ne peut être compté plus de deux 
vacations ou demi-vacations par journée. 


Art, 3. — Les membres non fonction- 
naires des en de concours ou examens 
qui doivent se rendre dan: un centre 

‘examen pour y faire subir les épreuves 
orales ont droit, pendant la durée de leur 
séjour hors de leur résidenre habituelle, 
au remboursement de leurs frais de trans- 
port et au payement de frais de mission 








dans les conditions prévues Li la régle- 
mentation en vigueur pour les fonction- 
naires appartenant au groupe LE. 

Art, 4. — Sont abrogées toutes dispo- 
sitions antérieures contraires à celles du 
présent décret, 

Art. 5. — le ministre des finances est 
chorgé de l'exécution du présent décret, 
qu aura effet à compter du 1% janvier 1976 
et sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 2S février 1947. 

PAUL MAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le nunistre des firances, 
SCHUMAN, 


GS —— —— —— 





Décret n° 47-269 du 28 février 1947 aîttri- 
buant une indemnité compensairice à 
un contréleur séjoint de la culiure au 
tabac. 


œ——————— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du min stre des finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforine des traitements des fonciion- 
naires de l'Elat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 45-4040 du 49 mai 1945 
portant fixation des traitements et classes 
des fonctionnaires des services extérieurs 
des manufactures de l'Etat; 

Vu le décret n° 46-1955 du 12 scptem- 
bre 196 relatif à l'organisation des cadres 
et aux traitements des fonctionnaires de 
l'imprimerie nationale ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4%, -—— 11 est alloué à M. Gerald 
(Edouard), ancien lecteur d'épreuves hors 
classe à l'imprimerie mnationa'e, contrô- 
leur adjoint de la culture du tabac, une 
indemruté compensatrice égale à la diffé- 
rence entre Je traitement afférent au 
grade de lecteur d'épreuves hors c'asse à 
l'imprimerie nationale et le traitement 
correspondant à l'emploi de contrôleur ad- 
joint de Kà culture du tabac. 

Cette indemnité, non soumise à retenue 
pour le service des pensions civiles, sera 
réduite et supprimée au fur et à mesure 
des avancements qu'obtiendra son bénéfi- 
ciaire dans le eadre du service d'exploi- 
lation industrielle des tabacs et des allu- 
meltes, 

Art. 2, — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République francaise et dont les d'sposi- 
tions auront effet à compter du 16 scp- 
termibre 1946. 

Fait à Paris, le 28 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





Décret n° 47-370 du 3 mars 1947 portant 
autorisation de dépenses, à titre d’avan- 
ces, en excédent des crédits ouverts. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'article 43 de la loi de finances du 
30 avril 1921; 

Vu i'aticle 4 du décret du 25 juin 193 
_ l'organisation de la complabülté pu- 
iique* 


MD nd le 





———_— 


M 


Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 
1934 relaëf à l'application du décret du 
25 juin 1934 sur ;'organisation de la comp- 
tabilité de l'Etat; 

Vu la loi du 23 décembre 1%:6 pertant 
autorisation d'engagement de dépenses et 
ouVerture de crédits provisionnsis au titre 
des buaägets ordinae et extraordinaire die 
l'exercice 1947 (dépenses militaires), 


Décrète: 


Art. fe, —— Est autorisée, à titre 
d'avance, en excédent des crédits ouverts 
par la loi de finances du 23 décembre 
1956, l'imputation au chapitre 108: « Ser- 
vices administratifs, personnel de gestion 
et d'exécution) » de ‘a section IV (marine) 
du budget de Ja défense nalionale (ar. 
mées), pour l'excecice 1917, de dépenses 
s'élevant à la somme de 7.381.000 F, 

Art, 2, — Les dépenses ainsi autorisies 
seront engagées, ordonnaneées €t acquit- 
lées comme en matière de dépenses bud- 
gétaires. 

Art, 3. — Le présent décret sera soumis 
à l'approbation du Par:ement dans les dé. 
{ais fixés par les articles 4 du décret du 
25 juin 1934 et 3 du décret du 29 novem- 
hre 1934. 

Act. 4. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
re sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait À Paris, le 3 mars 1947. 
PAUL HRAMADIER. 
Par le président du conseil! d:s ministres? 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


—+e +- 





Décret du 3 mars 1947 portant promotion 
dens l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 





1 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre des finances, 

Vu la déclaration du conseil! de l’ordre 
national de la Lég'on d'houneur en date 
du 28 janvier 194% portant que la promo- 
tion du présent décret est faite en confor. 
mité des ordonnances, lois, dicrets et rè- 
glements en vigueur; 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Décrète : 


Art, 497, — Est promu au grade d'offi- 
cier dans l'ordre national Gc la Légivn 
d'honneur : 


M. Meyer (René-Georges), banquier à - 


Paris, Chevalier du 28 novembre 1935. 


Art. 2, — Le président du ronsei! des 
ministres, le ministre des finances et le 
grand chanestier de la Lég'on d'honneur 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 


Fait à Parie, le 3 mars 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par-je Président de la République: 


Le président du conseil des miaistres, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAX. 


—+0—. 
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Décret n° 47-315 portant fixation du taux de 
l'indemniié forfaitaire de cherté de vie 
alloués aux receveuts auxiliaires et aux 
cames visitluses des setrvices extérieurs de 
l'administration des douanes, 





Poctificatit au Journal officiel du %3 février 
4917: page 1713, % colonne, 2e ligne, au lieu 
de: « fr calégorie, 21.800 », lire: « re caté- 
gorie, 21.600 ». 








sr 
—— 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


iquidation des organismes professionneis 
dissous en exécution de la 1oj du 26 avril 1256. 





Le ministre de l’économie nationale, 


Vu l'article 169 de la loi n° 46-2154 du 7 oc- 
tohre 1946 poriant ouveriure et annulation de 
crédits au titre de l'exercice 196; 

Vu le décret no 46-2415 du £9 oclobre 1946 
porlant dis-olution de la caisse autonome de 
recouvrement des comités d'organisation et de 
l'office centra! de répartition des produits in- 
dustriels ; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1946 relatif à 
la prise en charge par l'Etat de l'actif et du 
passif des organismes pro’ess onn-ls dissous 
en exécution de la loi du 36 avril 1946, 


‘Arrûte: 


Article unique. — La date prévue à l'arti- 
cle er de l’ariêté du 29 novemb:e 1°:6 pour 
la remise, par les liqu'dateurs des offices pro- 
fessionels au liquidateur de la caisse auto- 
nome de recouvrement des com tés d'org:ni- 
sation et de l'office centrat de réartition des 
produits industriels, de leurs com tes de Li- 
quidation, est fixée au 31 mars 1941. 


Fait à Paris, le 21 février 1947. 
Le ministre de l'éconormic nationale, 
Pour le min'sire et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE. 


/ 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


ee me 


Décret du 28 février 1947 portant déclara- 
tion d'utilité publique des travaux pro- 
jetés par le syndicat d'irrigation des 
quartier des Arcalès et de Mulato, à 
Vic-Digorre (Hautes-Pyrénées), et auto- 
risant la dérivation par gravité d’une 
partie des eaux de l'Echez. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agri- 
cul!ure, 

Vu les délibérations en date des 9 avril 
1944 et 10 mars 1%%6 par lesquelles le 
syadicat d'irrigation des quartiers des 
Arcalès et de Mulato, à Vic-Bigorre (Hautes- 
Pyrénées), demandant la déclaration d’uti- 
lité publique de ki dérivation d’une partie 
des eaux de la rivière l'Echez, s'engage 
à faire établir à ses frais les ouvrages 
régulateurs du débit qui sera autorisé et 
à indemmiser les usagers des caux lésés 
par la dérivation: 

Vu le man des lieux et la notice expli- 
cative pésenice par l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées du département de» 
Hautes-Pyrénées, chargé du service hy- 
draulique ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle il 
a été procédé, conformément à l'arrèté 


es communes de Vic-Bigorre, Carson et 
Nouilhan en vue de la déclaration d'utilité 
À 5 des travaux; 

Vu les avis de la commission d'enquète 
en dale des 26 octobre et 2 novembre 
1944 ; 

Vu le rapport des ingénieurs des ponts 
el chaussées chargés du service hydrau- 





lique, en date «tes 29 et 31 janvier 4045, sur 
les résultats de l’enuuête; 

Vu les teur général des 
eaux et du génie rural en date des 30 avril 
1945 et 31 août 1M6; 

Vu l'avis du préfet des Hautes-Pyrénées 
en date du 14 février 1915; 

Vu Ja loi des 21 juin 1555, 22 décembre 
1888, 21 décembre 1926 et 36 oc:obre 1935 
.sur les associations syndicales, notamment 
l'article 18 de cette loi: 

Vu le règlément d'administration pu- 
blique du #8 décembre 1927 pris pour 
l'exécution de la loi précitée; | 

Vu la loi du 8 avril 18% sur le régime 
des eaux ct le décret du 1% août 49%; 

Vu le décret-loi du 21 mai 1938 sur la 
dérivation des eaux non domaniales; 

Vu les décre!s-lois des 8 août et 30 oc- 
tobre 1935 sur l'exproprialion pour cause 
d'utilité publique; 

Vu les décrets des 2 mai 1936 et 20 août 
1938, 


ivis de l'iuspe 


Décrète : 


Art, 1, — Sont déclarés d'utilité pu- 
blique- les travaux à entreprendre par le 
syndicat d'’irrigalion des quartiers des Arca 
lès et de Mulato, à Vic-Bigorre (Iautes- 
Pyrénées, en vue de l'arrosage des ter- 
rains compris à l'intérieur de <on péri- 
mètre, 


Art. 2, — Le syndicat des Arcalès et de 
Mulato est autorisé à dériver une partie 
des caux de la rivière de l'Echez au moyen 
d'une prise à établir sur la rive gauche 
de la rivière à 25 mètres environ en aval 
du pont du chemin départemental n° 6 de 
Pau à Vic-Bigorre. 


Art. 3. — Le volume à prélever par le 
syndicat des Arcalès et de Mulato ne 
pourra excéder cent litres par seconde 
pendant la période des irrigations du 
15 juin au 13-octobre et dix litres par 
seconde en dehors de eette période. 


Art. 4. — Un arrûté préfectoral pris après 
accomplissement des formalilés prévues 
ar le décret du 1% août 190% réglementera 
es ouvrages de prise en imposant les dis- 
positions nécessaires pour que le prélè- 
vement ne puisse dépasser le débit aulo- 
risé. 

Art. 5. — Conformément à l'engage- 
ment pris par le syndicat dans sa stance 
du 16 mars 19:6, l'association devra in- 
demniser les usiniers, irrisants et autres 
usagers des eaux de tous les dommages 
qu'ils pourront prouver leur avoir été cau- 
sés par la dérivalion des eaux. 


Art. 6. — Le président de l'association, 
agissant au nom de l'association, est auto- 
risé à acquérir, Soit à l'amiable, soil par 
voie d’exproprialion, conformément aux 
décrets-lois des 8 août et 39 octobre 1935, 
les terrains nécessaires pour {a réalisation 
des travaux. 


Art. 7. — La présente déclaration d'uti- 
lité publique sera considérée ccinme nulle 
et non avenue si fes expromiations à effec- 
vner pour l'exécution des travaux 1e sont 
pas accomplies dans le délai de deux aus 
à compter de ce jour. 


rélectoral en date du 3 oclobre 1944, dans f qui sera publié au Journal officiel de ja 


République française. 
Fait à Paris, le 28 février 1947. 
FAUL MAMAUIFR 
Par le président du conseil des m'nistr 
Le ministre de l'intérieur, 
münastre de l'agricullure par intérim, 
EDOUARD DEPREUX. 
DO pm 





Décret n° 47-371 du 3 mars 1247 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'apmication d> la loi n° 46-2172 
du 20 septembre 1246 instituant un fonds 
torestier national. 


Le pres dent du conseil des ministrt $, 
Sur le rapport du ministre de l'agr.eul- 
ture, du garde des secaux, minisire de la 
justice, du ministre de intérieur, du mi- 
niste des finances et du ministre de 
l'économie nationale, 

Va la loi du 29 septembre 1946 instituant 
un fonds forestier national, et notamment 
son arlic'e 1%, ainsi CONÇU: « 

« Le ministre de l'agr'euiture est chargé 
de la reconstitution de la forêt frança.se, 
se'on les modxilés fixées par les règle- 
ments d'administralion pubique, en vue 
de l’organisation des twavaux de bo stiment 
et de reboisement, de la mise en va eur des 
terrains boisés, de l2 meilleure ul'isauon 
des produits de la forêt et, en génerai, de 
tout ce qui a pour but d'accroilre les res- 
sources forestières, de faciliter l'écouic- 
ment des produits forestiers, et de m:eux 
satisfaire les besoins de la popuiaton. Ces 
règ'ements déterminent, le cas échéant, 
les oigations imposées aux pmopriélaires 
à cet effet »; 

Le conseil d'Elat entemin, 


True Fe 


Encouragements aux travaux 
de reconstitulion forestière 


Art. 1e. — Pour organiser <es travaux 
de boisement ou de reboisement dans les 
proprictés privées, soumises Où non au 
régime faeslier, et pour y assurer la mise 
en valeur et la conservation des terrains 
boisés, le ministre de l’agriculture peut, 
suivant le cas, soit attribuer des subven- 
tions en espèces ou en nature, soit consen- 
tr des prêts, soit procéder à l'exéeul'on de 
travaux, dans les conditions fixées aux ar- 
ticles suivauts. 

Art. 2. — Le maxmum des subventions 
cu espèces pouvaut être allouées À ra son 
d'opérations de boisement, de rehoisement 
ou d'équipement forestier où àä Taison 
d'achats de matériel destiné à assurer la 
protection de la forêt contre les incendies 
et les rongeurs est fixé à 50 p. 100 de Ia 
dépense totaie. Toutefois, les subrent'ens 
accordées à un même propriétare à raison 
d'opérations de boisement ow de rchoïse- 
ment ne peuvent excéder 59.000 K. 

Le taximuem des subventions eu especes 
pouvant être allouées à raison d'achats de 
matériel destiné à assurer la protection de 
la forêt contre les invas'ons d'insectes est 
fixé à 89 p. 109 de la dépense totale. 

Les subventions en espèces sont arcor- 
dées sous réserve de l'observation des for- 
tmalités prescrites au titre IH. 

Art. 3. — Les travaux de boisement et 
de eeboïsement peuvent donner lieu, au 








est chargé de l'exécution du pré£nt décret, 


profit des proprittoires qui les auront en 


Art. 8 — Le ministre de l’agriculture { trepris, à l’atirbution de subventions en 


nature sous forme de graines où de fnauls, 























2902 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





dans la mesure des disponibilités existant 
dans les pépinièr et sécher du fonds 
forestier national. et sous réserve de }’ob- 
servalion des formahit prescriles an 
titre HE. 

Art. 4 LA litions da lesquel! 
pou )11 - rics. d pr rembout 
sabhit il fixées par un régement d'ad 
1] traton publique uitcricu 

Art A 1 lemarrdt ] prop Cta 
TL s et. « ee 1f1 î { } nte 
ment «| ufruilier, le min.stre de l'agri- 

illure peut exécuter tont 1 parlic des 
travai le hoisement, de reboisement, d 
répeuplement et d'équipement forestier. 

Art. ( Le } Î d cubventions, 
y et tra x mentionnés aux articles 2 
rt ] 11 ! it el f iUX CO ,. 
1 | li au 
FCTIII 

1) 'hv4 u Lt curé 
{ Il [1 PÎ l ru h à Hi:urret } de 
F4) p. 100 de ja dépense totale, en vue de 
faelliter le fanclionnement des corps de 
sapeurs-pompiers forestiers départemen- 
faux ou ntet Iép tementaux. 

p bventions en esp peuvent être 
accordées, à concurrence de 89 p. 100 de 
la dépense totale, en vue de faciliter le 
fonctionnement des organisations départe- 
menta le l l l is d’in- 

ATL. 7 ] h nents et reb nents 
effectue pour l'achat et pour les col:ec- 
tivités puldiques sont financés par prorilé 


in : 
avis de l'administration des 
ils présentent, pour l’éco- 
nomie nationale, le même intérêt que les 
boisements et reboisements effectués pour 


les autres pronrittaires. 


TirRE 


FinancemenL. 

Art. &, — Le ministre de l'agriculture 
est autorisé à engager sur les disponibi- 
lités du fonds forestier national institué 
par l'articie 2 de la loi susvisée du 30 £ep- 
tembre 1946, toutes dépenses nécessaires à 
l'exécution du présent décret, et relalives 
notamment: 

A l'achat de graines et de plants, à leur 
stockage et à leur utilisation; 

A la location de terrains et de bâliments, 
à l'acquisition du matériel et au payement 
du personnel deslinés au fonctionnement 
de péninières et de sécheries; 

A l'envoi de missions à l'étranger ou 
dans jes territoires d'outre-mer en vue d’y 
joursuivre des études se rattachant au re- 
Lolmeten et d'y négocier des Jnarchés 
d'importation de graines ou de plants; 

A l'attribution de subventions en es- 
purs ou de prêts, dans les conditions 


ixées aux articles 2, 4, 6 et 7 ci-dessus; 

A J'exéeution des fravaux mentionnés 
aux articles 5, G et 7 ci-dessus : 

Aux recherches eur l’utilisalion des pro- 
duilts de da forêt, au fonctionnement de 
tous laboratoires, stations d'essais, mis- 
Sions scientifiques et à toute activité se 
rapportant aux attributions conférées par 
l'article 1% de la loi du 39 septembre 1946. 

Art. 9. — Lorsque des terrains doivent 
être boisés, reboists où repeuplés dans les 
condilions fixées à l'artice 5 du présent 
décret, J'administralion motific auX pro- 
mine la date à partir de laquelle les 
Javaux seront commencés. 

L'exécution de ces travaux fait l'objet 
d'ün procès-verbal €iabli par ses oins, in- 
diquant notamment la date de leur achè- 
vement. Une copie du procès-verbal est 
remise au propriétaire. La noifcalion de 
h dute ie commencement des travaux et 
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le procès-verbal d'exécution sunt trans- 
crits à la conservation des hypothèques à 
la diligence de l'administration. 

Les terrains ayant fait l’objet des tra- 
vaux mentionnés à l'alinéa précédent, 6ont 
soumis au régime forestier jusqu'au rem- 
boursement complet du montant de Ja 
dépense au fonds forestier national, Toutes 
les coupes qui y seront effectuées jusqu'à 
celte date, seront marquées et vendues en 
vdjudication publique par l'administration 
des eaux et forêts. 

Le fonds forestier national sera rern- 
boursé par un prélévement pouvant at- 
teindre 50 p. 160 du montant des recettes 
brutes à provenir des coupes en exmioila- 
tions de produits divers jusqu’au recou- 
vrement complet du montant des travaux 
de bhoisement,-de reboïsement et de re- 
peuplement, augmenté des intérêts simples 
au taux de 0,25 p. 100 l’an. Ghaque prélè- 
vement sera affecté à une part du capital 
et aux intérêts corresponlants, 

Art. 19. — Lorsque des travaux aœuivent 
être exécutés conformément à lartcie 5 
la présent décret, l'administration des 
eaux et forêts concut avec le propriétaire 
et, le cas échéant, avec l’usufruitier, un 
contrat étahii d’après un contrat-type ap- 
nrouvé par le ministre de l’agricuiture. 
Ce contrat précise le montant du prélève- 
ment qui écra effectué sur le prodhnt de 
l'exploitation de la forêt dans la limite 
lu max:mum de 59 p. 100 fixé à l’article 
précédent, et indique les atténuations qui 
scront accordées rique le reboisement 
aura échoué sans faute du propriétaire. 

Art, 11, — Les preneurs de baux ruraux 
ne peuvent s'opposer dans les terres à vo- 
cation forestière et abandonnés ou in- 
cultes à l'exécution des travaux prévus 
au présent décret. Leurs droits éventuels 
vis-à-vis des propriétaires seront €étermi- 
nés conformément à la législation en vi- 
gueur. 


Art ,12. — Le fonds forestier national 
mrend à sa charge toutes les dépenses que 
l'Etat engagera pour le reboisement en 
application de la loi proviso‘rement appli- 
cable du 21 janvier 1942. 


TITRE III 


Forme des demandes et contrôle 
de l'exécution. 


Art. 13. — Toute demande de subven- 
tion ou de travaux doit être accompagaee 
de l'avis du conservateur des eaux et fo- 
rêts du domaine soumis au “égime fores- 
tier ou du conservateur des eaux et forêts 
du service des relations avec la forèt pri- 
vée, suivant que la propriété intéressée 
se trouve ou non soumise au régime fores- 
lier, 

Aït. 14. — Les subventions en espèces 
accordées en vertu des articles 2 et 6 sont 
ayables à concurrence des trois-quart de 
leur anontant après achèvement des tra- 
vaux au vu d’un procès-verbal de récep- 
tion provisoire étasli en présence du pro- 
priétaire dûment convoqué ou de son re- 
présentant, par ie conservateur des eaux 
et forêts compétent, en vertu de l’ar 
ticle 13. Le dernier quart est payé à l’ex- 
piration d'un délai de deux ans après 
l'achèvement des travaux, au va d’un pro 
cès-verbal de réception définitif établi dans 
les fnêmes conditions, et constatant une 
reprise de 70 p. 100 ou, à défaut, un cas 
de force majeure. Toutefois, si la subven- 
tion à élé accordée en vue de l'équipement 
forestier où pour l'achat du matériel des- 
liné à assurer la protection de la forêt 
contre les incendies, les rongeurs ou les 
invasions d'insectes ou en vue de faciliter 
le fonctionnement des corps et organisa- 


x 








tions mentionnées aux 2° et 3° alinéas de 
l’article 6, il n’est procédé qu'à l'établis- 
sement d’un seul procès-verbal de er 
tion, à la suite duquel le montant total ( 
la subvention est immédiatement payable, 

Art. 15. — Pour procéder à l'examen des 
demandes prévues à l’article 13 ainsi qu'à 
l'établissement des | rétine men- 
tionnés À l’article 14, les conservateurs des 
eaux et forêts sont assistés d’un personnel 
technique détaché par l'administration des 
eaux et forêts rémunéré par le fonds fores- 
tier national, Ce détachement ne pourra 
porter que sur un effectif maximum de 
50 brigadiers. 

Art. 46. — Les subventions en graines 
ou en plants accordées en vertu des arti- 
cles 3 et G sont estimées en argent. Avant 


e 


Ja délivrance, l'estimation est notifiée aux 


propriétaires et acceptée par eux. Le mon- 
tant des. subventions peut être rejeté par 
l'Etat, en ças d'inexécution des travaux, 
de détournement d’une partie des graines 
ou des plants, ou de mauvaise exécution 
dûment consiatée,. 

Art. 17. — A l'égard des reboisements 
exécutés ou subventionnés par le fonds 
forestier national, les dispositions des arti- 
cles 219, 229, 221 et 224 du code forestier 
et de l’article 9 de la loi provisoirement 
applicable du 21 janvier 1942, seront ob- 
servées, 


Titre IV 
Disposilions diverses. 


Art. 18, — Le ministre de l’agriculture 
pou accorder des prêts sur les disponi- 
ilités du fonds forestier national en vue 
d'assurer la conservation et la meilleure 
utilisation des terrains boisés et d'éviter 
les exploitations prématurées ou abusives 
et le démembrement, notamment en cas 
de succession ou de partage dans les con- 
ditions fixées par l’article 832 du code 
civil. Les modalités et garanties que com- 
porteront ces prèts seron précisées dans le 
règlement d'administration publique visé 
à l'article 4 du présent décret. 

Art. 19. — Le programme de travaux à 
exécuter et les prévisions de dépenses à 
engager sont visés par le contrôleur des 
dépenses engagées du fonds forestier na- 
tional et arrêtés par le ministre de l’agri- 
culture qui fixe l'effectif des personnels 
nécessaires pour l'encadrement, et le con- 
trôle. 

Art. 20, — Des arrêtés du ministre de 
l'agriculture fixent les détails d’applica- 
tion du présent décret. 

Art. 21. — Le ministre de l’agriculture, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre de l'intérieur, le ministre des 
finances et le ministre de l’économie natio- 
nale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié an Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres® 


Le ministre de l'agricullure, 
TANGUY PRIGENT,. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


L 2 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
À SCHUMAN. 
Le ministre de l'économic nationale, 
A. PHILIP. 


à © &- 





2 


on c ne à à 











Ty Mars 1047 


rt 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRICLLE 


Décret n° 47-372 du 28 füvrier 1947 por- 
tant augmentation des inomnités do ré- 
manération pour co"féronc2s aux Cé'é- 


Socurie CS5 





gués ü2 la CUVrIierS Mi- 
nacurs. 


ministres 


Le président du conseil des 
sur le rapport du nunistre de la produc 
industrièile et du min.sire des tinau 


ces, 

Vu l'article 153 Ler du livre I du code 
du travail instiluant les séances d'inflor 
mation professionnelle aux déiéguis mi 
HOUrS , 

Vu l'arrêté du 19 juin 1939 du ministre 
des travaux publics fixant l'organisation 
de ces séances ; 

Vu le décret du 7 juin 1939; 

Vu l'ordonnance du G janvier 1913 por- 
tant réforme ces trailcimenis des fonc- 
tionnaires de FElut el aménagement des 
pensions €iviles et militaires; 

Vu la loi de finances du 31 décembre 
1945 ; 

Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 197. — Dans la limite des crédits 
inscrits chaque année au budget et spé- 
cialement affectés à l'organisation des 
séances d'information professionnelle pour 
les délégués mineurs, les incemnités pou 
ront être accordées aux personnalités char- 
gées « en application » de l'article 153 ter 
du livre du code du travail de donner 
des conférences aux délégués à la sécu- 
rité des ouvriers mineurs. 

Ces indemnilés ne pourront, pour cha- 
que conférence, excéder les maxima ci- 
apres : 





MAXIMUM 
de l'indema té 
allouée 

chargée de conférence, par 
con'érence, 


PERSONNALITÉ 











francs, 


luspecteur général des mines ou 
ingénieur en chef des minces... !} 200 » 
Ingénieur ord'na re des miie:...| - 22% » 
ingénieur des travaux publics de 
l'ROUONNRRELS. osanréuodsede se | 10) » 
Autres PETSORNALIIÉS. nee | 300 » 





En outre, des indemnités pour frais de 
tournée ou de mission, suivant le cas, 
pourront, conformément au régime géné- 
tal applicahle aux fonclionnaires du mi- 
nistère de la production industrielle être 
allouées aux inspecteurs généraux des mi- 
nes, ingénieurs en chef ou ingénicurs or- 
dinaires des mines. ingénicurs des travaux 
publies de l'Etat cmines), lorsau'ils seront 
appelés à se déplacer hors de leur rési- 
dence pour fatre des conférences. 

Art. 2. — Le ministre de la productian 
industrielle et le ministre des finances sont 
chargés. chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéeution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 28 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la production industrielle, 

ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des [inances, 
SCHUMAN. 





6e 


l )1iCPI 
nant l'organisation provisoire de la pro 
duclion ,; 

Vu l'acte dit décret du 
instituant un comité d'orga 
sionunelle des 
marchandises sur chemin de fer el sut 
roule ; 

Vu la loi du 26 avril 1946 portant dissa- 


18 juillet 1941 
nisation proies 


entreprises de grounares de 


lulion d'organismes professionneis et orga 
nisation, pour la périnde transitoire, de la 
répartition des produits industriels, 

Decrète : 


Art. 1°. Le comité d'organi 
fessionneile des entre 


ition pro- 
prises ue Lrouputres 
de marchandises sur chemin de fer et sur 
route créé par l'ac'e dit décret 
1941 est dissous à la date du 26 octobre 
1916, en exécution de la loi du 26 avril 
susvisée. 

Art. 2, — Des arrêtés ultérieurs fixeront 
les modalités d'application du présent dé 
cret. 

Art. 3. — Le ministre des travaux pur- 
blics et des transports €et le ministre de 
l'économie nationale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le ?2S février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des travaux publics 

et des transporis, 
JULES MOCN. 


Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 


du 18 juillet 





Décret n° 47-278 du 28 févrior 1917 por- 
tant relèvement du taux de l'indemnité 
de route des marins du commerce. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre des travaux publics et des 
tran<ports, 

Vu le décret n° 45-2103 du 13 septembre 
1945 modifiant l’article 1% du décret du 
23 juin 1931 relatif au rapatriement et à 
ia conduite des gens de mer; 

Vu le décret n° 4C-:631 du 13 juil'et 
1916 fixant Iles indemuilés de route des 
marins appelés à se diplacer en terriloire 
élranger, 

Décrète : 

Art. 1%, — Ies indemnités de route 
fixées par l'article 1% du décret du 13 sep- 
lermbre 1915 sont porlées aux taux sui- 
vants: 





Officiers: 120 F pour Je logement et 
120 F pour les frais supplémentaires, 








| 
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crêpe e A ! . tet 80 F } I 1 n nt 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS | : 

ET DES TRANSPORTS LR VER ' 
| 2 | 
| tous 
Décret n° 47-577 du 23 février 1947 portant | dy : 7. 
cissoiution Où comiè G'organisahuon pro- | : 

foscignncic Ces Ca:rcC1r.529 Ce grouva- t- 

go Ce merchandises sur chemun Ge fer | . K'1u, 

ci sur rouic. | Art. 4 LePinin des fina et 
es | ni l l'a publ | des 

Le { uctnit IL € L tres | : d CAL 

Eu ï lournal 

Sur ! rap] L' 1 { L'aAvVaUx l «l la Pépubliaue f ! a 
publie el des transports et du ministre | Fait p ° © 
de l'écononne nalion | : 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant | PAUL WAMADIER 
organisation ProviIsol ut pouvoirs pu | ] | ef d ministreg: 
ble | Le t { ] l ' uin 

Vu l'acte dit loi du 1 \t 1940 c« : : 


Le ministre des Îi lances, 
HUMAN 


EEE PAR TENTE DER DAT EE “one rx 





MINISTÈRE D£ L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 47-273 du 28 février 1937 instle 
tuant ir comiié consvitatft d's biïlio 
nèques de l'universiié de Paris. 


Le prés. 1CTiL u conseil dé Hi ires 

Sur le rapport du ministre de 
nalionale, 

\u le ut 


l'education 


ret du 91 juillet 1597, relatif 


iux conseils des un.versités : 

\ ] le aécrel n° 46 1536 di du embre 
1946, fixant la composition et les cadres 
les bibliothèques de l'université de Pa- 
ris 


, 
D cretce: 


Art. 1%. I est constitué un 
consultatif des bibiiothiques de 
silé de Paris, compost 

Du recteur de l'acad/mie de Paris, 
s'‘dent du conseil de Ll'usss 
peut se faire repré 
dent du [d 

Des dovens di 
représentants ; 


comité 


l'univer- 


pré- 

vers'ié, qui 

sen'er pur le vice-prési- 
inivere 14: 


inq facuités ou de leurs 


D'un inspecteur général des hibliothè- 
qu?s, 
Des conservateurs des bib'i thèques do 


‘univers té: 
Du bibliothécaire en 
thèque le Ja Sorbonne ; 
Des bibliothécaires en chef avant la di. 


chef de Ja biblio- 


rection des bib'inbhèques de li -farulté de 
lroit, de Ja faculté de n'édecine. de la fa- 
culté de pharmacie, de In bibliothèque 
d'art { «° chco'oe à pe! (l 1 bihli nhils 
ju le documentation intcrnationa'e con- 
lemporaine 

Le ‘1 { } liothi | t mem- 
bre de droit du comité, Ja 1 idence du 
comité appartiont au recteur ou à In re- 
présentant, Le Hihliott dre en chef de la 
bibliothèque de Ja Sorbonne rempit cg 


fonctions de serrétaire. En ens de prrlige 
le président a voix prépondérante 
chaque séance, copis du procès-verbal est 
auressce au minIsire. 

Art, 2. — Le consultatif tient 
séance au moins Lrois fois par an, sur con- 
voralion de son président, 

Toutes les questions concernant l'orga- 
nisation, le fonctionnement et le budget 
des hilio'hèques de lun'vers'ié sont de 
sa compétence et doivent lui Cire soumises, 


comité 
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chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 


Pe ns 
IL donne, en outre, son avis sur toutes ] chargés, 
le question dont il est sai par lc mi- 
nistre, 
Art. a. J! est consûuti ill section française. 


présiden "0 


} 
de la direction de 


permanente du comité, sous Ja 


du conservateur charge 


l'ensemble d bibliothèques de Funiver- 
sité de Paris, Elle cest CO post ( de deux 
doyens ou de leurs représentants, désienés 
annuellement par le conseil de l’univer- 


LL 


sité, d'un inspecteur géncfM des Mmbhliothè- 


ques, des co cervaleurs rt des bibliothé- 
caiges en chef, membres du comité consul- 
tatif. 

La section permanent réunit tous les 
deux moi eur convocation de son prési- 
dent, pour étud toutes | questions de 
service intéressant l'enscinble des Biblo- 
thèques de l'université, 

Elle étudie la répartition des crédits entre 
les divers élablissements représentés au 
ecornité, et prépare sur cette base les pro- 
positions budgétaires qui seront soumises 
au comité consultatif, puis au conseil de 


l'université, A cet effet eïle recoit commu- 
nication des prévisions budgétaires rela- 
tives aux crédits mis à Ja disposition des 
Bib'iothèques de l'université, conformé- 
nent à l’article 13 du décret du 21 juillet 
2897. 

Elle veille à Ja coordination des achats 
des divers établissements, Les listes d’ac- 


quisitions doivent, sur sa demande, lui 


être communiquées. 


Li ; projets d'acqui ition di { iractère 
exceplionnel Jui sont obliscatoirement sou- 
J1i 

Art, 4 Le ministre de l'éducation na- 


tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of 
ficiel dc la République française. 
Fait à Paris, le 28 février 1947. 
PAU, RAMADIER. 
Par le président du cons | 
Le ministre 


t 1 il des ministres: 
de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN 


+0 - 


Décret n° 47-274 du 28 février 1947 com- 
plétant le décret du 18 juin 1945 relatif 
aux traitements et aux classes des fonc- 
tionnaires du Conservatoire national des 
arts et métiers. 


Li présidé nt du conseil des ministri Sy 

Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1915 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret validé du 31 décembre 1943 
portant classification des fonctionnaires du 
Conservatoire national des arts et métiers 
dans les échelles de traitements prévues 


par Ja loi validée du 3 août 1943. modi- 
fiée par le décret n° 45.859 du 27 avril 
4947 : 

Vu le décret n° 45-1335 du 18 juin 1945 


reiatif aux traitements et aux classes des 
fonctionnaires du Conservatoire national 
des arts et métiers. 

Vu le décret n° 45.2700 du 2? novembre 
4945 portant autorisation d'engagement de 
dépenses, ouverture et annulation de cré- 
dits pour l'exercice 1945, 

Décrète : 

Art, 47, — Le tableau annexé au décret 
du 18 juin 1945 est modifié conformément 
au tableau ci-joint, 

Art. 2, — Le ministre de l'éducation na- 
tionalc et lé ministre des finances sont 





Qu 
it. 


Fait à Paris, Je 28 février 


PAU*, RAMADIER. 
Par le président du conseil des minisires, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M,-E, NAEGELEN 





TABLEAU ANNEXE 
AU DÉCGUET NO 47-374 DU 9$S rÉvRIEN 1917 Monf- 
FIANT LE DÉCRET NO 43-J3%3 DU 15 JUIN 1919 
RELATIF ‘AUX TRAITEMENTS ET AUX CLASSES DES 
FONCTIONNAIRES DU CONSERVATOIRE NATIONAL LES 
ARTS-ET-MÉTIERS, 
À mn 
& a 
© = nf Li 
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Chef de service dame 2 | 20.200 
vérificatrice ...... 8 A | 63.00 

Le 59 | 56.000 

0° | 49,000 

Ge | 42.000 
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Décret n° 47-575 du 28 février 1947 relatif 
aux attributions des insnecteurs d'aca- 
démie. 


Le président du conseil des ministres, 


_Sur Je rapport du ministre de l’éduca- 
Uon nationale, 
Vu la loi du 14 juin 1854, 
Décrète : 
LAIT, 4, — Sous l'autorité du recteur, 
l'inspecteur d'académie est le directeur dé- 
parleinental de tous les services de l'édu- 
cation nationale. 
Art. 2. — Le ministre de l’éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, œ sera publié au Journal 
officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 28 févricr 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par ic président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 
—— 6 8 — 





Décret n° 47-376 du 28 février 1947 modi- 
fiant le décret n° 46-580 du 2 avril 1946 
portant allocation d'indemnités au pes. 
sonnel des services extérieurs de la di- 
rection générale de l'éducation physi- 
que et des sports. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion naliouaie el du ministre des finan- 
ces, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonetion- 
naires de FEtat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret du 2 avril 1946; 

Le conseil des ministres entendu, 


ces 





à 
Décrète: 


Art, 4, — J'article {7 du décret sue 
visé du 2 avril 1946 est modifié 
suit : 

« Art, 17, — Les fonclionnaires ei-des 
sous désignés reçoivent un suppiément de 
traitement soum s à retenue pour pensions 
civies, ainsi fixé: 

« a) Directeurs et directrices des écoles 
normales supérieures d'éducalion phys.- 
que et sporive de l'institut national de: 
sports, de l'école nationale de ski et d'al- 
p'nisme, des écoles normales de maîtres 
d'éducation physique et sportive: 

« 4° échel!on....... & 21.00 F 

« 39 éche'on. 24,000 


comme 


d'A ÉCHOS srecveevnnL TOO 
NAT Ou sos oser cer VOD 
«b) Directeurs des centres régionaux 


d'éducation physique et sportive, des co:- 
lèges de moniteurs, des écoles préparaloi 
res, directrice-adjainte de l’éco'e normal 
supérieure, directeur adjoint de Finstitu 
mational des sports: 


K_29 CORP ON... ccsocosoct 19.000 
& 3° /CCHelONS., 5. Trucs des" 18. 000 
«26 -ÉChelon.... soso 21,000 


« 47 échelon... 24,000 », 


Art, 2, — Les dispositions de l’articie 2 
du mème décret du 2 avril 1936 portant 
institution d'une indermnité spéeiale en fa 
veur des inspecteurs principaux de l'édu- 
cation physique et des sports adjoints aux 
réeteurs sont abrogées à compter du 1 
janvier 1947, 

Art, 3. — Le ministre de l'élucation na- 
tionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de Ja République 
française. 

Fait à Paris, Je 28 février 1947. 

PAUL RAMADILR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-P. NAEGELEN 
Le ministre des finance, 
SCHUMAN 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Composition et fonctionnement des conseiis 
de discipline du personnel auxiliaire des di- 
roctions régionales de a sécurité sociale. 

{Application du üécret no 46-329 du 19 avril 
1916 fixant les disposilions d'ordre général 
üpplicables aux emplovés auxiliaires de 
l'Etat.) 


a 


Le ministre du 
ciale, 

Vu Je décret du il septembre 1955 modifs, 
fixant le stalul du personnel des services r 
gionaux des assurances sociales; 

Vu le décret du 16 avril 1946 transformant, 
à compter du {er avril 1916, les services régio- 
naux des assurances sociales en directions 
régionales de la sécurité soctale; 

Vu lo décret n° 16-750 du 19 avril 4916 fixant 
les dispositions d'ordre général applicables 
aux employés auxiliaires de l'Etat, et notam- 
ment l’article 13; 

Sur la proposition du directeur de ladmi- 
nisiration générale et du personnel, 


sécurité 60. 


travail ect de la 
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Arrête: 


Art, 4e, — Dans 
nale de la sécurité sociale, 
conseil de discipline du personne 
conformément 


chargé de donner 


aux dispositions de 
ne 40-359 du 19 avril 1936, 
de rétrogradation et de liver nclemi 

aux pages, auxiliai res. di ‘ 
nales de la sécurité 


Ce conseil est ans 
La directeur adjoint {à Paris, 
dans le grade), présiden 
Le chet de section, 


crad 
Deux délégats d 
co! dTues, 


En cas d'empéèc 


joint, la présidence 
directeur le plus ancie 
défaut d'un sous-irecteur par le 
tion le plus ancien 
dernier Cas, lo second représe 

uà 


nistration sera le 
dans le grade. 


Dans le cas où l'application de 
l'ancienneté conduirait à désigner 
section ou le rédacteur, | 
se trouve placé l'agent dé féré au conseil, il 
sera fait appel au Chef de section ou au té- 


dacleur venant en 
d'ancienneté. - 


Dans le cas où le 


irectour ] 
par le cou: 
grade, et, à 
chef de sec- 
crade, Dans ce 
ntant da l'admi- 
le plus ancien 


ins! itu lé un 


1 auxiliaire 





du déc 


pius ancien 


bé. 1 
+ . » 
regie « 


la chef de 


sous les ordres duquel 





sur id su 


le plus on 


cien serait sous les oare 3 du “eh f de section 


désigné pour faire parlie du 
également fait appel au ré > icteur 
liste d’ancien- 


médiatement après 


noté 
net 


Art.-2, — En vuc 
délégués au conseil de discipline 
auxiliaires visés Par 


répartis en deux 


"+ : 
anses, il 





venant 


11 de Es $ 
es employés 
arrèté mnt 


nstitue 2 


Groupe 1 — Chefs étions méeano- 


graphes, employés de bureau rex 


crat, 


Groupe IE — Auxiliair 


liaires de service. 


Ces délégués ne siègent 


déférés au consll 
<atcgorie. 





Art. 8. _— La du: ce 
du personnel est fixée 


‘ruiesS Sur Con- 


bureau, auxi 


t des avr suies 


Le mandat des dé: gués pe ut Li e ndr: "fin 


avant l'expiration des deux 
fait de l'éloignement des ea tros: 


cause que ce Soit, 


soit uu 


res pour quelque 
soit par démission des fon c- 


tions élective $ convenances personneil es, 


soit en raison 


un changeinet 
Si, au cours des deux années 


} Sroupe. 
maniat, 10 


nombre des délé qués titulaires et suppléants 


d’un groupe se trouve ramené 
deux, il sera procéds à 


mentaires, 


Le inandat des dék 
fin à la même date que 


éjus pron 


« 
: FIAT ; 
des délégué 


Ae<<ot 13 de 


clecions cornplé- 


désignés lors de Ds ion prine ipr €. 


A titre {ran: itoire, 


élus au cours de 


jusqu'au à Décembre 191€, 


Art. 4, — Sont admis 


iper 


des délégués 


ora viable 


au voie 


lous les employés auxil aires. des directions 


régionules de la £écurilé 


y compris 


Ceux qui sont en congé niribué qui pourront 


voter ‘par correspondance 
bullelin de vote, sous pli fermé 
régional do la sécurité Ï 


vent. 


adre essant 1e u? 
au d! rer tear 
d int i!s relè 


Sont éligibles les candidats ayant au moins 


six mois d'ancienneté 


sorvices dau 


Ministère du lravail et de la sécurilé soie 
à la date fixée pour:les élections. 


Aït, 5%. — La date des éleciions des déké- 
ués du personnel est fixée es le ministre 


u travail et de la sécur 


‘iale, Elie est 


portée à la connaissance du persoanel par 


voie d'affichage. 


L'élection des délég ués à licu par Correi Sp: an- 
dance au serulin de lis ste, avec représentation 


proportionnelle, 


Le scrutin <e fera 
panachaze Chaque 


at liste Disque, sans 


CONpOTIET 


rs noms (deux dés: 165 Utulaïres et deux 
üués suppléants;. 











, ' 
] listes d lidats sont dépos 1 
Ÿ éla it du « res \l « la = « 
0 À } \ X jours ava 
tour 11 de 
L > LAN: 
& t 
à pa ma i 
Ji? + 
, 
so | eu nur 
H Î } e jiudépend 
] 8 po s à la counaiseante du I 
S l par voit { hage, 
1! = voter lu | s 
ac! ] it 1 iagqueil i (JU 
I I ACL! it «il i La 
Rois des qualte candidats de Ia li Ci 
L'« peut ni rayer un nom ce ia 
ji lé ni lier : il peut, tonultero hanger 
VS i * . 
i IdUOIL 1H ? 
Son Colin luis, it 
blain +, illisibles, OÙ suit itsqiuels les volants 
se «scTa t fait cohnailre, les huile!ins nul 
fl 1 . rh "me na ? A nn anvnlinn ] 
ipies INSCTCS dans une INCMMC enveronvDe CU ICS 
bull où il he sera pas possible de distin- 
gue lre de présentation des candidats 
Chaque (lecteur insère son bulletin de vote 


dans une enveloppe qui ne doit porter aucune 
indication. 11 place cette enveloppe, préala 
biement cachetée, dans un second pli portant 
mention de la nature et de la date du scrutin 
et sur lequel il inscrit son nom, son: affecli 
tion, sa catézorio ct appose sa signature 

Les plis devront Ctre remis ou I ( 
secrétariat du directeur régional. ls devront 
parvenir au plus tard à douze heures le jour 
fixé pour les élections, Le dépouillement aura 
licu, Le jour mème, dans l'après-midi | 





L sera cffleëluf sous la présidence d'un 
chef de section assisté d'un autre fonction- 
haire de la direction régionale de la sécurité 
sociale désignés par le directeur régional, et 
de deux représentants désignés parmi. les 
catégories de personnel auxiliaire énumérées 
à l'article 2, appartenant lun üu syndicat 
nalional des agents des directions régionales 
de la sécurité sociale (OC. G. T.) et l'autre au 
svndicat chrétien des agents des directions 
régionales de Ja sécurité sociale (C, F, T. C. 

hans le cas où ;'un de ces deux syndicals 
ne présenterail pas de liste de candidats dans 
une région les deux délégués seront designés 
par l'autre syndicat. 

Le président fait pointer les noms des 10 
fanis sur Ja liste nominalive des employés 
auxiliaires de chaque catégorie, ouvre les en 
veloppes extérieures el dépose dans Una UrnÈ 
lea enveloppes intérieures renfermant les hul- 
letins de vote 

Seront considérés comme non valables et 
seront délruits, les plis gxtérieurs ne portant 
pas le rom €t la signature du volant, ainsi 
que ceux où ces mentions seraient illisibles, 

Les enveloppes placées dans l'urne seront 
cnsuite décachetées ct il sera procédé au 
dénombrement des suffri 

Le président de 1a com 
résultats. 

Il sera aülribuëé à chaque liste autant de 
sièges que le nombre de suffrages qu'elle aura 
obtenu contiendra de fois le quotient électo 
ral, 

Les sièges disponibles ‘ceront répartis entre 
les lisies d’après Je système de la plus forte 
moyenne. 








son proclame les 


Les candidals seront proclamés élus dans 
l'ordre résultant des indications portées par 
les électeurs sur leur bulletin: 

Les deux premicrs. ccront délégués litu 
laires ; 

Les deux suivants, délégués suppléants 

Les résultats du scrutin sont portés par voi 
d'affichage à la connaissance du personnel. 
Dans les huit jours qui suivent cet afflchage, 
tout agent avant droit de vote peut contester 
la validité des spcratiens électorales. Les ré- 
clammations sont transmises au directeur tré- 
gional, par voie hiérarchique. 

Le ministre statue, sauf recou 
d'Etat. 


Art. G. — Lorsque des fails sont impulés à 
ul auxiliaire des direcüons régionales- de Ja 
sécurité sociale qüi seraient de nature à en- 
trainer uue peine disciplinaire, l'agent est 
iavité par le directeur régional à fournir, 
par écrit, ses explications dans tin déiai qui 


Se 
si 
"> 


iseil 





ue peut sxcé D" quarante-huit heures aprés i 5 





le 11 de l'arrèlé du 
aux Cormmités 1 mr s nationaux 











* Ï ‘1 Î 1 
LL 
i 
i [H | | 
g le nl lu 
1 
1 { 1 
st i 
ef ! 
t UApI 
i 0! dir 
° 
1 ! di 
u perti 1 pi 
vUradatio 
licencicme 
n 1 
f ! 
LI us 
à Le ] } l 
ini } in es du conseil 
est don l'in ‘ol 
ci ill rs 1var)t 
{ { fl 1! ente 
fl n 1 
ri pic 
Î Î 1. { } elot 
| gi | l 
ire ent [ 
i d | 
] ‘I t 
1 { 1 1 Phi t À 1 
président, it il \ den { 
til h lit LA 
F ister «dl d i 
n , nt 
( cul ] pri ] 
Ï i UN barreau, &sa = | 
l'a lié pi À 
it t | it AREA 
ifi il la ) [PL 
é et de sou défense 
{ dohpôore é] ‘et0 i ] I 
l'in L y | 
rt t } | pit ll 
sé Gûm MVOoqu“É ne | 
De FL Va il [EL Li 
{ passé outre 
+S-Verbal de Ja séarn ler latte 
A Cotbpparu et, Si v a lieu \u 
ACCOoMpagNe nécessairement 
adressé | tr de con Il 11 Ï tent 
{ QT L f 
l’ | \ \ £ 
inal peut ninédiaterment ir 
illaire or"i du { font 
ie parement di on £alair 
an de l'agent suspendu devr 
un délal 1nakimum de {rois mois. 
condamné à l'emprisonnement 
à Une peine jinfarante peut être 


4 


‘nt licencié sans qu'il v ait ‘jen 
1 ! 
a procédur lisciplinair 


10 ruinistre [M par lu 
Le che] de cabinet 
ROGEN LEFENI 


' 
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Comité techaique nzstiona! provisoire 


de la métallurgie. 


du trava I et de ia ‘ irit& 


üupres du Con<eil d'administr atio: 
nationale de 2 6 cori ’ 
ilion An directeur général de 





Le crectetir de 'adinini traton 


l'exé- 


23 secptembro 











Arrfle . 
Art, 14, — Sont nom nembres 
mité technique natior il provisoire de 
tallurgi 
a) Ï ] 
po: nr 
‘ an! 
AA! AfAf 
Charve Barral 
El on Marlaud 
Le Villepi Meyer (Roger 
Pevrat ! Fourni 
Panaard Hard: 
Dern Mate 
C1 Garrela 
Lou Wittman 


Ja JL 4 
lafout: 
Brunea 
A! 11 


Santu 


Tromparent «4 | \éhirat (C0 


Crocal 
Pe'ou 

Brique! 
Esnault 
Del mot 
Pache 

Court 


Comités 
auprès 


Granger, 
Bratlon 
boignoi 


| Plu ett 





repré 


GG & 1 | Aime ({ 
+ de À Var « 





Ï 
; Pautonie 
ut Lutun (C 
Fabre {C 
l 


jo! ] [l 


techniques nationaux 


Ou çconsei, 


Mig iore { : 
erez (C. G. T. 
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constitués 


Caisse rationale de 95écurité sociale. 


Li 11 


sor ial: 


Vu tar 


ue 46-117 


\ri 


Art. 4er, — ] 


1916 est modifié 


temb 


a Il est 4 


S du S fui 


chacun dé 


signés 


ci-après, un 


Chargé d’' 


de la cais 


l'étude tu 


tra: 1! ; \ 
‘ { lt 


{ 


Ucio 90, paragraphe 3 
1946, 


comme © 
réé, ] 


vrounces à&e branches d 


assister le conseil 
se national: 
hnique do 


DLAL 


d'aëminisiration de 1a 


urité 


lécret 


je l'arrél du 23 sep 
uit : 


‘ur chacune des branches ou 


‘activité dé 


néraies relatives la prévention, à la 
tique, l'assurancs et à k 
sisque 

« Méiailurgie, travail de: métaux. 

« Bâtiment, 

« Industrie du bois. 

« Industre chimique 

e Pierres ot terres à feu 

« Caoutchouc, papier, cart 

« Indus'r'e du livre. 

« Industrie text le, 

u Industrie Ces vétements. 

e« Cuirs ©t peaux, plumes et crins 

« Alimentat on 


« Trans) ris. 


« Int rprofessionnel 
assurance, etc.) » 


ArL 2 


terabre !: 


« XI! 


L'article 2 de l'arrêté 
116 esl complété Comme 
Cr ris 


« Tran 


«a Transports 


ris Par route, 


par voies ferrées 


« Transports par voies navigables 





« Trans 
i 


e« XII, 


iris acriens, 


ln terprafe ceci nne) ». 





cornmerce, 


du 
suit: 


‘omité technique national 
d'edmin'stration 
de sécurité sociale dans 
toutes les questions cé- 


cfatis- 


X | 


tarification «es 


banque, 


Sep- 


, rité sociale est chargé de 
! sent arrûôté. 





| 








Art. 3. -- Lo 


cécu- 


directeur général de Ja 
‘applicetion du pré 


1947. 


A. CROIZAT 


Fait à Paris, le 22 février 





—.— 


Comité technique national provisoire 
des cuirs et peaux, plumes et crins, 


Le inisire du üvail et de lu sécurik 


SBUCIUIC, 

Vu l'article 114 de l'arrêté du 23 septetr- 
bre 196 relatif aux comités techn'ques natio- 
naux constitués auprès du conseis d’adm nis- 
tration de la nalignale de sécurite 
social 4 

Vu l'arrêté du 11 décembre 1946 fixant Î: 
composition du comité national provisoire des 


caisse 


cuirs et peaux, plumes et crins; 
Sur la proposition du directeur général do ja 
sécurité sociale 


} 
Arrote ; 


Art, {er article 47 de l'arrèté du 11 dé 
cembre 1916 tixant la composition du comité 


technique national provisoire des cuirs et 
peaux, plumes et crius est modifié ainsi qu'il 
sait : 


« Sont nornmés membres du comité techni- 
que national des cuirs et peaux, plumes e! 


crins, en quelitf de représéntants des erni- 
ployeurs : 
; Titulaires. 
MM. Hebuterne, Huntzinger, Lardiilat, 
Rosze, Hunebeile, Carayol, (Gobilliard, Da- 


mange, 
suppléants. 

« MM, Sigvarel Hugon, .Lahorde, 
Girard, Gauth'er, Lalaud, Baulitle. » 

Le resle sans changement. 

Art. 2, — Je directeur général de Ja sécu 
rité sociale est chargé de l'exécution du pré 
sent arrêté. 


Fait à Paris, lo 24 février 4947. 
’ 


Ferrand, 





Comité de gestion du fonds d'action sanitaire 
ei sociale. 
Le nrimistre du travail ct de la sécurité so- 
ciae, 
ja com 


Vu l'arrêté du 14 novembre 1946 nommant 
les membres lluaires du comité de 
du fonds d'actton” sanitaire et sociale, 


#esuotn 


Arrête: 
Art, fer, — Sont, nominés membres sup- 
mm'té de gestion du fonis d’ac- 
sociaie, à titre de renprésen- 
révionales de sécurité s0- 


pléants du 
liun sanilaire et 
tanis des Caisse 
vAaie : 

MM. 


Pomes, 
dv NE 


administrateur de la caisse régionale 
‘urité sociale de Bordeaux. 
Rernard, vice-présient du conseil d'agminis 
tration de la caisse régiona.e de Dijon. 
Moile, vice-président du eonsei! d'admin'stra- 
lion de .a cai*se régionaie de Lille, 

Chaussebourg, aiminisirateur de la caisse ré- 
gionae de Limoges, 

Farest, vice-président du conseil d'administra- 
tion de la caisse régionale de Lyon. 

Srnoquicr, adminisiratcur de la caisse régio- 
nale de Marseille. 

Antonelii, administrateur de ja caisse régio- 
na:e de Mon pelier. 

Alison, vice-présHdent du canse!l d'administra- 
tion de Ja caisse régiona.e de Nancy. 

Jacquei, vice-présijent du conseil d’adminis- 








tradon de la ceisse régionale de Nantes, 
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SEA 
Houiais, president du consell d'administration 
de la caisse régionae d'Orléans, 


Genelx, adm'nistrateur de Ja caisse régionals 
de Paris. 

Bregaint, présiklent de la caisse régionale da 
Reniwæs 

Doury, président du conseil! d'administration 


gÜgionae de toueli, 
‘in'strateur de la caisse régionale da 


fluzet, administratcur dc ja cäi régianals 
di [5 110152 

Diot, président du conseil d'administration de 
ia caisse régionale de Clermont-Ferrand, 


Art. 2. — Soni nommés membres titulaires 


lu comi£ de gestion du fonds d'action sani- 


M. io doc.cur Picrri 
hôsilaux de Paris, à 
uné par le comité 


Bourgecis, mcdecin dus 

titre de médecin, dés: 

technique d'action sanitaire 
| S2Caic., 

M. le docleur Cihrle, secrétaire général do 
ia Confédéralion nationale des syndicats de 
médecins, raprésen ant au sein du comité 
iechnique d'action sanitaire et sociale des or- 


7. 1 su 1 matininne 
gan:Ssauons de prauciens. 


Art. 5. — Le maître des requiies au conseil 
d'Etat, directeur général de 1 sécurité s0- 
ciae, est chargé de l'exécution du présent 
arrété, 

Fait à Paris, ke 24 févrior 1957 


A, CROEZAT, 


2 





Caisses autonomes de retraites, 


Par urrëlé en gaie du 25 février 1947, à #14 
autorsé le transfert de l'actif et du passif de 
la caisse autonome de retraites fondée pas 


“l'union de sociciés mutualistes, dite « mou 


rautualisie régionale de l'Aisne et départe- 
ments jinitrophes », n° 2450, à Saint-Quen- 
tn, à la caisse autonome de l'Union de £ç0- 
ciétés mutualisies dite « Fédéralion mutua- 
liste interprofessionnelie de capitalisation », 
n° 75-2629, à Paris 


me 


RD — 


Composition et conditions de fonctionnement 
des commissions régionales chargées da 
siaiuor cœur l'état d'inaptiiude au travail 
des canthiäats au bénéiice des aflocations 
aux vieux travailleurs salariés, pens'ons de 
vieil'ässe revisées, aïilocations aux vioux et 
allocations temnoraires, fgés de soixante à 
coixentt-cinq ans. 

Leo minisre du travail et de in sécurité 50 
ciaie et le garde des sceeux, ministre de } 
justice, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1915 organi 
sant sur de nouvelles baces les allocations aux 
vieux travailleurs salariés et mod flant le ré- 
z.me des pensions de viciliesse et d'invalidité 
des assurances so:iales et notamment les a- 
tic'es 2 !& 2) et 13 (S 1er): 

Vu la loi du 13 septembre 1%%6 instituant 
une allocation temporaire aux vieux, et no- 
‘tamment l'artice 2: 

Vu la loi du 22 nai 1916 portant généralisa- 
tion de ja sécuri'é sacia'e modifiée par la loi 
au 7 GCiohre 1916, et notamment Particle #5; 

Sur la proposition du directeur général de la 
sécurité Socia'e au ministère du travail et do 
la sécurité sociale, 

Arrétont: d 

Ari, ter — L'article 21 dc l'arrêté dir 4 juin 
1913 pris en application de l'articie 18 de l'er- 
donnance du 2 février 19:35 est abrogé et remn- 
placé par les d'sposiiions suivantes: 

a $ 41, — La commission régionale do 


J'inaplitude au travai; comprend: 

« Le directeur régional de la sécurité 50. 
ciale ou son représentant, président; 

« Un inédecin choisi par le premier prési- 
dent sur la liste des médecins experts élabtie 


re 


IA bol vont Ze, Fr, 
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ms li à de D M n'ai dan 
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par la cour d'appe: dans le ressort de laquelle 
se trouve le sise de la commission, 

« Le médecin désigné sur Ja 
souscrite par le requérant; LA 

« Un représentant de l'inspecteur division- 
naire du travail et de la main-d'œuvre dans 
la circonscription duquel se trouve le siège 
de la commission; 

« Un salarié et un emplo ( 

Jour indépendant désignés par le dire 
giona:-de la sécurité sociale. 
«a $ 2. — Les représentants du directeur ré- 
na! de la sécurité sociale et de l'inspetieur 
visionnaire du travail, le médecin expert, 
employeur, le salarié et le travailleur indé- 
pendant peuvent être désignés pour une ou 
plusieurs séances de la commission où selon 
le lieu où elle se réunit ». 

Art. 2. — L'articie 24 +8 fer) de l’arrêlé du 
4 juin 1915 est modifié comme suit: 

« Pour apprécier l'inanlilude au travail au 
sens des arücies 2 (8 2) de l'ordonnance du 
o février 1915, 15 de la loi du 22 mai 1916, mo- 
difite par la loi du 7 octobre 196, 2 de la loi 
du 13 septembre 1916, la coammnission . régio- 
nale détermine si, à la date de la demande 
ou à une date postérieure, je requérant, 
comnte tenu de son âge, de som état de santé, 
de ses capacilés physiques et mentaies, de ses 
apliiudes et éventuellement de sa formation 
professionnelle, n’est pas en mesure d’exer- 
cer unæe aclivité professionnelle normaïe ». 

Art. 3. — L'arlicie 26 (8 4er) de l'arrêté du 
der juin 1915 est abrogé. 

Aït, 4. — L'arlicle 29 de l'arrêté du 4er juin 
4915 est modifié comme suit: 

« Les médecins, membres de la cominis- 
siou, peuvent prendre communication des dos- 
siers médicaux au secrétariat de la commis- 
sion régionale, sauf pendant les trois jours 
précédant imméjiatement celui de lu réunion 
au eours de laquelle les dossiers doivent être 
sournis à Ja commission. Pendant ce délai, 
seul le président peut se faire remettre les 
dossiers pour examen ». 

Art. 5. — Le @irecteur général de la sécurité 
sociale au minisière du travail et de la sécu- 
rité sociale est chargé de l'exécution du pré- 
gent arrêté, 

Fait à Paris, le 25 février 1947. 

Le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 
= A. CROIJZAT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
——_—_——_——û——) Ge 
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Commission supérieure des conventions 
collectives. 





Le minisire du travail et de la sécurité s0- 
Ciale, 

Vu la loi du % décembre 1946 relative aux 
conventions coHectivès de travail: 

Vu le décret du 16 janvier 1917 portant rè- 
glement d'administration publique pour l’appli- 
calion du titre II de la loi du % décembre 
4946 relative à la composition de la commis- 
sion supérieure des conventions collectives ct 
notamment l'article 2; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1917 portant dési- 
gnation des membres Ge la commission supé- 
Tieure des conventions: 

Sur proposition de l'organisation syndicale 
intéressée, 


Arrêle: 

Art, fer, — M. Pascre, secrétaire général 
du cartel confédéral des cadres et ingénieurs, 
est nommé, en qualité de représentant des 
travailleurs, membre suppléant de la commis. 
sion supérieure des conventions coilectives en 
rernplacement de M. Monmouseau. 


Art. 9, — Le directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 27 février 1947. 

Pour le ininistre et par déKgation: 
Le chef du cabinet, 
ROGER LEFÈVRE, 














Comité technique national provisoire 
interprofessionnel, 

Par arrûté du fer mars 1947, la composition 
du comité technique national provisoire ] 
professionnel, constitué auprès du conseil 
d'administration de la caisse nationale de sé 
curité sociale ct qui a é1£ fixée par arrclé qu 
31 janvier 1947, est complétée comme suit: 

{o Représentants des employeurs issu 
rances). 

M. Delastra (titulaire) 

M. Stevens sunnlé } 

2 R Prt niants des salariés De T.! 

M. Vincant (titulaire). 

M. Leferme (suppléant). 

— $ O8 —————— — 
Classification des emplois des employés 
de la Bourse. 

Le ministre du travail et de la sécurité 50 

ciaie, 


Vu l'arrêté du 27 décembre 1915 fixant les 
salaires des employés de la Bourse, modifié 
par l'arrêté du 21 novembre 196; 

Vu l'avis des organisations patronales el ou- 
vrières intéressées, 

Dé ide : 

jer, — Les employés de la Bourse sont 
sés dans les catégories fixées par l'article 3 
de l’arrèté susvisé du 27 décembre 195 fixant 
les salaires des employés de la Bourse, mno- 
difié par l'arrêté du 21 novembre 1916, con 
formément au tableau annexé à la présente 
décision. 

Art. 2 — Dans les départements, autres que 
les départements de la Seine et Seinc-et0ise, 
un commission mixte se réunira sur convoca- 
tion du directeur départemental du travail et 
de la main-d'œuvre; elle aura pour mission, 
par comparaison entre la nomenclature des 
emplois et leur définition figurant au tableau 
ci-annexé et celle des emplois existant en fait 
dans la région: 

a) De constater dans toute la mesure pos- 
sible d'identité es emploi istant dans la 
région considérée avec ceux figurant à la pré- 
sente décision; 

b) De compléter ]a nomenclature des em- 
plois figurant dans celle-ci ct de proposer les 
coefficients hiérarchiques correspondant et 
fonction de l'importance dudit emploi. 

Ce travail, qui devra être achevé dans Je 
mois suivant la publication de la présente 
décision, devra être soumis à l'homolJogation 
d'u ministre du travail. 

Art. À — Li décision du 27 décembre 1915 
portant classification des emplois des em- 
ployés de la Bourse est abrogée, 

Art, 4, — Le directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre est chargé de l'exécution 
de la présente décision, qui sera publiée au 
Journal officiel de la République française. 

Falt à Paris, le 27 février 1947. 


A. CROIZAT, 
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ANNEXE 





Classification des empiois des employés 
de la Bourse, 


A. — TRAVAILLEURS MANUELS ET PERSONNEL 
DE SERVICE 


Catégorie 1. 


Coefficient 100. 


Personnel de nettoyage, — Personnel exclu- 
sivement affecté à des travaux de “pere sv 
et de propreté; veilleur de nuit sans ronde. 


Catégorie II. 


Coefficlent 115. 


Garçons de bureau, plantons. — Agents qui 
distribuent le courrier, font attendre les visi- 








ne ient les rses à | « ur des locaux 
t, exceptionnellement, à l'extérieu 
il rs, — Agents en forme irgés do 
y le public, de le rens er, d 
C Û À i \ et tact 
Gar s 4 ourse, — Agent eff t a 
l'exte 1 ; es pour l'élablissement, 
t à pied bicyclette ou par tous 
InOY . «a sont susceptibles de 
) des plis et, occ nneéllement, de faire 
| ( tes livraiso In. "| CS CXCIUS 
\ d 1 ide. — 7 leurs 
\ it en { inde « 0 
fl a méthod ] s À 
1 fl suiv \ itinéraire prévu et 
] Ÿ fa ve « uellement d'une 
Î « | 4 Il , la Ssé- 
Lit \ eff ha tu ment 
le nu l'entr 1 êt di para- 
) ex \aissances d'ordre 
| \pparienant pas parlli- 
lièren ns dont les salaires 
ont fait rêlé spécial (une majo- 
ralion à ra accordée pendant la 
période aux ouvriers s’occupant 
ju cha T« iu char! } 
Co ges à la di ion exclusis l'ene 
{rep fina { ccupant l'immeubl 
B. — EMPLOYÉS DE BUREM 
Catégorie I. 
1 h l efficient 115 
Us 1 1 pa”q x heu de va par 
jour). — Agents en uniforme effecluant dit 
vé travaux nples à la lourse, soit durant 
es Séances, éoit en dehors des séances, uno 
majoralion de 5 po 3 Sera a! \UÉe aux 
gardes actucHement en exercice sans préju 
dice des majorations pour ancienneté. 
Ronéogranihes, polycopicurs adressogra- 
phes Empiivés ulilisant un duviicaleur, 
une m e à adresscé ou tout au Ina 
Cinmnt 1 poiyco r d'usage fa { 


Coefficient 118 


Débutants première année, — Empoyés dé. 
bulamt dans la profession et effecluant un 
stage ‘d'éducation professionne:le d'une durée 
maxima de trois ans, stage devant ©lre en 
tout éiat de cause terminé à l'âge de 21 ans, 
à moins qu'un stage dans un emploi fden- 
tique ait déja été accompli dans la profes- 
sion bancaire. 

Aides-archivistes, classiers. — Employés 
chargés de classer, suivant instruclions, les 
documents qui leur sont remis et capables de 
les retrouver facilement. 

Téléphonistes éimpies. — Employés occupés 
à répondre et à donner les comimun:cations 
sur posies simples sans standand. 

3e écheion, — Coeficient 1923. 

Débutants 2% année. — Même définition que 
«a débutants première annce ,», 

Dactylograpnes débulantes. — Employtes 
ayant moins de six anois de pratique profes- 
sjonnelle, travaillant sur machine à écrire, 
qui ne sont pas en mesu:e d'effectuer dans 
es mêmes conditions de rapidité ou de pré- 
sentalion les travaux exécutés par une dacty- 
lograghe qualifiée, 

Cakwateurs sur machine, — Ernployés sur 
machine à calculer capab'es de transcerire cor. 
recemment le résultat de leurs opérations. 

Extracteurs, extrac'rices, — Employés effec- 
tuant l'extraction manuelle et le classement 
des cartes perlorées. 

Mécanographes débutants formés par la mal. 
son. — Ernmployés comptant moins de six 
mais de pratique et n'exécutant pas leur tra- 
vail dans les condilions nonmales de rapidité 
et d’exactitude. 


Catégorie IL. 


1er échclon., — Coefficient 138. 

Débulants troisième année. — Même défint. 
tion que « débutants première année ». 

Dacty'ographes premier degré. — Employéeg 
ayant plus de six mois de pratique profession 
nelle mais ne remplissant pas les cond'lions 
exigées des dactylographes deuxième degré. 

Sténodactylographes débutantes. —  Em- 





teurs, assurent la liaison entre les bureaux, 





ployées ayant moins de six mois de pratique 





























_ — — 


2908 





prof: mele et qu sans atteindre Les [ 
pormes prévues cI-aprt pour es st{nodaciy 
lograghes quaiifiées on! capables de trav 
simnles de stémnodat graph 

Perte po nr rs « tan! Em 
povés chargfs de la ner’oralion des cartes à 
stalistique {74200 torath \  l’heur 
2 p. 100 d'erreurs, 5 p. 100 de gache 

Teneurs de livres, — Fmn:3vs chargée dé 


ja tenve des l'vres 


l'té e! de travaux annexes, à l’excusion des 
ein falsan: } ba'ances rI I $ 
Corn 

Envoyés aux É:Ttur sin Emn'ayé 
et nt dre ! IX d ‘ et r ce de 
notes urantes, des rédn } d'envrrements 
e! rgis d’ypératons de reconnmiksanre el 
de tage n'ex'seant qu'une omma'ion pro 
fi 1 e n' 

A'des COUPIMILETS. — Emp NÉS pré rant le 
travail des co nn'e ISSITmLÉSs aux 


dus écr'turre s'mles 


ermnlosés : 
ja recelle, % ealfenrie, — Em 


Commis À 


emoloéts rhargés eoit d encaliscemmens, £0il 
des liwvralsoms, dénôt ou retrait «ces Lilreéé, 
coupons On dossiers et capabes A4ajustet 


leurs comptes. 


2e échelon, — Coeffiient 494. 
Daciyiographes 2e degré. — Empoyés sur 
machines à écer capab'es de 10 mots à Ja 


d'orthographe 


I ‘ j 15 de fautes 
cn'ont d'une 


et } facon satis'aïsante jieur 
tra 1 
3 échelon. — Coefficient 138, 
Sténodactylographrs 17 degré. — Employé 
eyant plus de six mois de pralique profession. 


tes cond tons 
2e deg'é. 

1e degré. — Emmoyés ne rem- 
canmdilione exigées des stépoa- 


pelle et ne remplissant pas 
exigées des <témalactriographes 
Sténotyp:stes 
pliscant pas :e6 
dv cire %e derré. 
Téléphomistes standardistes, — Emnp'ovés 
exc usivement occupés à donner des commun 


Dnirations téléphoniques par la manœuvre de 
commutateurs dont le trafic nécessite un tra 
*o inin'erremmu 

Mé’anogranhes <impies, aïdes-opérateurs sur 
machines cetatietiques à cartes merforces, — 


Emplovés sur machine À perforer n'ef‘ectuant 
que des travaux simoles. 

Per‘oreurs et vérificateurs. — Emrloyés ca- 
pab'es de 9.009 rerfnrallions à l'heure, ? p. 100 
d'erreurs, 5 p. 100 de gârhe. 

Etamneuces. — Emp'oyées qui 
c'ichés eur machines à ad'esses. 

Chambr'ers en second. — Employés aidant 
ke chambrier dans Se: op‘ra'tons dans Les 
chambres de compen<al'on,. 


étarnpent les 


Commis à la recctle tre catégorie. — Em- 
plorés chargés, soit des encassements, «nil 
des livraisons dénôls ou retraits des titres, 





<ounons ou drssigre, camab'es d'ajuster leurs 
comnles, chargés en outre habi'uellement de 
recueillir tous ren ements uties pour le 
sèglement des dossiers. 


4 éche on. — Coefficient 441. 
Sténolactv graphes %e degré, — Em ovés 
capables de 100 mots s'énographie, 40 males 


m'ou'e à la machine éans faute d'orthog:aphe 
et avec une présentation satisfaisante. 
ténatynistes % dezrré. — 
de 1:10 mots m'nute et de 
ment leurs moltes. 


dry 
it 


Emplovés caprb'es 
traduire conrecte- 


Catégorie II. 

— Coefficlbmt 450. 
Mécanographes sur machines comgplables, à 

l'exclusion des machines à calculer, tenamn! 

et ajus'ant eux-mêmes une série de comptes 

ou de posil'ons. 


tæ échelon 


Monilrices aux machines statistiques à 
œartes perforées, — Emp'oytes capables de 
contrô.er le travail et d'étebiir le rendement 
mécanographique. 

Opéraiewrs sur machines statistiques à 
cartes perforéee. — Emplorvés connaissant 
toutes les marhines ei pouvant faire des can. 


mexions d'après schianas, réglage des ma- 
dhines simples. 
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Teneure de livres, aides °omptables, — Em 
ployés effectaant la passation des écrilures 
coraptables, les ajustent après recherche des 
suspens et non réglés et tirant la balance 
journalière de ces opérations. 

Commis à la conservation. — Employés as- 
surant le classement des valeurs dans les cof- 
fres, ia tenue à jour des fiches de position 
des valeurs en coffre ou a C. C. D. V. T. et 
le détachement des roupons aux échéances. 

Chambhriers. — Employés assurant, outre les 
livraisons à la chambre de compensation, la 
reconnai des valeurs ovec vérification 
de leur jouissance, ete. 


sance 


Applicateurs. — Employés effectuant, outre 
les | , la vérilicrtion de la validité 
el de a jou nee des valeurs, la hafance de 
livres, surveillant les tirages et le déla- 
chement des coupons ou ordennant le vire- 
ment sus la C. C. D. V. T. 


Coupanniers. — Employés eflecluant le cal- 
cul net des counons {ehange, impôts) ét ajus- 
tant leurs livres. 

Guichetiers. Employés capables de rencel- 
ener techniqmement ‘a clientèle, de noter ou 
de faire, exécuter correctement les onérations 
demandées, d'assurer le travail imtérieur cor 
respondont {établissement des fiches de 
comptabilité, temue des livres, classement des 
pièces, avis de Ja ciientè'e, etc.). 

Teneurs de carnets débutants. — Tençeurs de 
carnets avant moins d'un an d’exercice dans 
la spécialité. 


cations 


2 échelon — Coefficient 158. 
Sténodactylographes ou stérnotypistes corres- 
pondancières. — Fmmployées répondant à la dé- 
finition des sténodacivlographes on des stémo- 
tvnictes et chargées courrmment de répondre 
seules à des lettres simples, 


3° échelon. — Coefficient 460. 


Commis des transferts {conmtentieux). — Fm- 
ployés ayant des connaissances suffisimtes 
pour assurer le règlement de toute affaire né- 
cessitant l'étude d'um dossier contentieux. 


Catégorie IV. 
4 échelon. — Coefficient 1%. 

Teneurs de carneis. — Employés, non com- 
mis principaux, effectuant les “opérations en 
Bourse, le dépouil ement et toutes autres opé- 
rations consécutives. 

Coteurs (chambres syndicales). — Employés 
non commis principaux assimilés aux teneurs 
de carneis. 


2e échelon. — Coefficient 185. 


Secrélaire sténodactylogranhe ou sténoty- 
piste. — Répondant à la délinilion de la sténo- 
dactylographe ou de la sténotypiste, possédant 
une instruclion. générale correspondant au ni- 
veau du brevet élémentaire, coflabore particu- 
ierement avec le patron, le chef d'entreprise, 
l'administrateur, le directeur ou le cheï d'un 
service commercial. admini-tralif ou {echmi- 
que, rédige la majeure nartie de la cerres- 
pondance d'après des d'rectives générales, 
prend à l'occis'on des inilialives dans les li- 
miles délerminées par l1 personne à laquelle 
e le es! allachée, reut être chargée du classe- 
ment de certains dossiers. 

Nora. — Cet emploi ne comporte pas de sa- 
laire maximum individuel. . 


Langues étrangères. 


Lorsque les emplois à caractère interprofes- 
sionnel exigeront la connaissance d’une ou 
plusieurs langues suffisante pour assurer cou- 
ramment so't ia traduction (xers'on) soit {a 
rédaction (lhème) d’an texte, les collabora- 
teurs chargés normalement de ce travail re- 
cevront en plus des maxima fixés pour leur 
catégorie, un  <upn'ément d'appointements 
mensuels calculé comme suit : 

Traducteur (par lamzue) : 20 points. 

Rédacteur (par langue): 50 points. 


Pour une même tangue les suppléments pré- 
vus pour traducteur et rédacteur ne peuvent 


Aidescaissiers. — Employés chargés des | s'additionner, maïs ie cumul des majorations 
bpéralione de caisce sous la comptabilité du | ect possible lorsqu'i s’agit de rédacteur eu 
Caissier, du chef de Ja comptabilité ou du | une ou plusieurs langues et traduction seule 
pairou. en une Qu plusieurs autres, 














nr 


Sténodactylographes en langues étrangères, 

Les sténodaclylographes chargés, que:le quo 
soit la catégorie dont ils re èvent, ce prendre 
en sténographie des textes dictés langue 
étrangère et de les dactyligrarh'er correcte 
ment ans la méine langue recevront, en plus 
des minime fixés pour leur catégorie et par 
langue ntiisée, uu supp'ément des apryointe- 
ments mensuels de 2%; points. 

Dans ce supp ément est incluse la majora- 
tion prévue à la rubrique visant Le traducieur, 
mais si la rédaction en langue étrangère. telle 
qu'elle est définie plus haut, est exigée de 
sureroit, on ajouiera a différence endre ki ra 
joration « rédacteur » et la ma/orat'on « {ra 
ducteur » et ceci pour chaque langue consi- 
dérée. 


nn 


ex 
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Classiiication des emplois des acents de ina. 
trise, cmaloyés, dessinateurs et fechn.ciens 
des industries ciumiques pour les dégarte- 
ments du Nord et du Pas-de-Calais. 


Le ministre du travail et de la sécuritk 
ciale, 

Vu l'arrêté du 47 moverabre 1945, mrdifié 
E les arrètés des 22 février et 12 jun 19%6, 
ixant jes sahires des employés, techniciens, 
dessinateurs et agents de 1na.trise dans les in- 
dustries chimiques et parachimiques et no- 
tanument l’article 6 aux termes duque. : « Dans 
chaque région, autre que la régon parisienne, 
une commission mixte Se rÉURTA SUT CONvG- 
cation de linsp-cceur divis:onnaiire, direc'cur 
régional du travail et de la main-d'œuvre, eLe 
aura pour mission, par comparaison de }a no 
menclature des emrlois et de leurs dfiini- 
tions figurant à l’article 4 avec ce le des con- 
ventions régionales on locales exislantes où, 
À défaut de conventions collectives, avec Ja 
siuation de fait: 

« &) De constater dans toute la mesure dn 
ossible l'identité des emplois existants dans 
a localité où .a régron avec ceux figurant au 
présent arrêté; 

« b) De compléter la nomenclaiure des em- 
lois figurant aux différentes conventions cal- 
ectives en proposapl d’y inscrire ceux qui 
ont pu tre omis lors de sa passation ou créés 
par ia suite. Les coefuücients hiérarchiques cor- 
respondan!s seront également proposés en 
fonction de l'importance de-d'ts emlois, par 
rapport à cele des emylois déjà prévus; 

« €) Pour les autres emplois spéciaux aux 
industries régionales ou locales, de proposer 
leur classification dans la nomenclature de 
l’article 4 selon le rang qu'is occupent, coit 
dans les conventions collectives régionales ou 
locales, soit, s'il n'en existe pas, dans hi ei. 
tuation de fait, par rapport à ceux des mêmes 
calégories de ladite romenclalwre. 

u La comparaison sera faite en tenañt stric- 
tement compte de ce que € coefiürc'ent hiérar- 
chique max mum de 2 est celui dn chef 
d'atelier, 2° échelon (caoutchouc), et ne peut 
être attribué qu'à un agent de maîtrise de 
faneclions équivalentes »: 

Vu l’arrûté du 29 juillet 1946 portant relè- 
vément des salaires, 

Vu lPavis des organisations patronales et 08- 
vrières intéressées, 


54 


Décide : 

Art, 4er, — Dans les branches ci-après, les 
différents ermp os des imdustries chimiques du 
Nord et du Pas-de-Calais sont c'assés dans 
tes catégories prévues par l'arrêté sueviéé du 
4e novembre 19% con‘ormément aux tableaux 
annexés à la présente décision: 

1° Industries annexes et dérivées de la 
houille (tableaux 1, H et HI): 

20 Industrie du pétrole (tableau IV); 

3e Grande industrie chimique (tableau VI; 

4e Fabriques d'engrais d’Auby, de Feu:hy 


et de Bavai (tab eau VI): 
De Industries des matières colorartes, en- 
êres, vernis, colles, produits d'entretien f{4a- 


bleau VIH). 


Art. 2. — Le directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre est chargé de lappEcatien 
de la présente décision, qui se:a publiée au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 26 février 1947. 


A. CROIZAT. 
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Ermpioyés. — Dessinateur — Techniciens. 
ee = = | dr EE 
PROFESSIONS | 
ee ee ne man “ ss nl ” APR SEE | 
Emplois figurant dans la convention celiective Emplois correspondants prévus par l'arrlé de fer movembre 1945 
ét tnt PER UE Es PE = 
\ a) Employés de bur le MANCSIN 
Employé de bureau ou commis aux écritures. ss | ÉMPIOYÉ aux ÉCHIINPES. suce ce cree ecemese 
; 4 \ Dactyo faciurière 1er des... soso e 
OUR TT SE ER PP 
l DaCERO Tabiniee D'OR... curseurs euercososss 
Vérif! sn de ne ei do né ea 
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A. — Service travaux. 
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Métreur sur bordereau: à | 
Définition de l'arrêté du %5 septembre 1945 relatif aux 
appointements des employés, techniciens, dessinateurs | 








1! } Chef d’expéditlon : 
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Chef de travaux: 
Agent de maîlrise capable de traduire les instructions 

de l'ingénieur des travaux, de diseuter une élude, de 
passer commande et de transmettre les directives d’exé. 





culion de travaux de pelile el moyenne imporlance, 
tant dans le bâticmnt que dans les installations d'usine. | 
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B. — Service carreau {définition de la convention collective} 
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WEX 


a — 


MATIERES COLORANTES, ENCRES, VER 


à Agénis ve 


Les précisions Siivantes sant apportées aux définitions des emplois 
d'agent de maitrise fer degré et d'agent de maitrise % degré existant 
dans les industries des matières colorantes, encres, vernis, colics, 
froduits d'entretien: 

1° Seront classés dans l'emploi d'agent de raaîftriee 17 degré, an 
Coefficient 178, les agents rémpliseant les fonctions prévues par 


————— — + 


e 





NIS, COLLES, PRODUITS D'ENTRETIEN 


Mais ise, 


l'arrêté du fer novembre 1915, sans que cet emploi requière de leu? 
part des connaissances techniques pour la fabrication des produits; 
2° Seront classés dans l'emploi d'agent de maîtrise 2 degré, éche- 
lon B, au coefficient 235, les agents de maîtrise remplissant une 
fonction correspondant à la totalité de la définition de l'annexe de 
l'arrété Au 4er novembre 1955, pour l'agent de maîtrise 2e degré. 
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C'2 sification des emp'ois dans les industries 
du bâtiment et des travaux publics. 


lectificatii 1 Journal officiel dû 16 1cvriel 
4047: page 1512, :# colonne, ü° lLync, au jii£gu 
di é'a.t à Paris, le 17 fcvr.er 1947 v, lire: 


a Poit à l'aris, Le 12 féviier 191: 
—— +3 &—- 


ee mn 


Circulairo TR 16-47 du 26 février 1947 con- 
cornant la revision des dispositions du 
duciet du 5 août 1945 tentant à modiser et 
à compcier ics arti.les 4 ct 8 du dccret 
du 19 juiliet 1913, relative aux armoires- 
vestiaires, 


l'ai le 25 1 Lo. 


Le murustre du travail et de la scurité 
socruie à Mau, les ns, CuiCUrS Giviston- 
Juuics Où iracal el de l& idin-4 œu- 
tic à MM. tes dgireécleurs déparie- 
mentaux au tratail cé de la main 
a'œuvre 


4, décret du 9 août 1956, moliliant el com 
HE L Les avxposilions du cacret du M jui: 
tët 1913 résalives uux jus:taLalions santures 


du Glabiissemmen:s ussuje.tis, cumporie des 
di Lons concernant Ke armoirts-veslinures 
qu nt ainsi conçeucs: 

È Ces armoire . YroIu ésenicr les 
car sierislques HmHHäAnNa suivances: heuleur, 


1 I : largeur, U in &y; profoneut 0 im œw, 


L£ p'ies sSéront pCrimi(es en haut ei en 
bas, L'intéricur préseniera des anges arron- 
dis cl cœnporieia une (æeile p la coit- 


Cuu UUT 
ure, deux compartiments d.stinc.s, Fun pour 
es \0lemen:s de vile, l’auire pour les vête- 
ments de {ravail; chaque commer 
ni d'un porle-manteau, 


INC soTa 


Bin que ces disnoltion e dvvent entrer 


gueur que 10 68 août 1%:7, els ont, 


d'« el duja, donné leu, tant de la part 
de consuwuciQeurs d'armai’es-vesidares que 
d neis d'en.rt prises désireux de sa Cun- 


{0] r en cms ulle aux presaiiplions du 

1! : à  Hirporidliles Gbjections qui 
mersent d'éire prises en consdéralion, 

y idonül du mébhe: métallique 

à f ODéerror que les lües du fo mat anr- 

16 ne permettaient pas de réa- 

“siSCT d'une façon écohomique des armoires 

SeCLOnN SCrail 60 x &0 mas seulement! 





di “moircs de SecLon 49 x 60. De plus, 
« :sseMenl d'armoires dont l'intéreur pré- 
S lil aïron neécessiierail Un 
! oui il à une augmcen- 
Pl nota.l vient 

) oran a.Cs d'emp.ryeurs 
Gr dé que normes imposées par IC 
décret du 9 aoû 1946 conduisaient à un 
€ nbrement excessif des locaux à ustge di 
\ res, sans aucun proilt réel pour le per- 


éonuel, qui n'a d'aileurs besoin d'armoies à 


deu mmpariments que lorsqu'il effectue des 
travaux Salissants. L'achat d'armotres trop 
£t es gréverait Inuliæement la lrésorerie des 
entroprises et entminerait une consomma- 
tion abusive de matlères premières préjudi- 
Clal à l'intérêt général. 

\tin de rechercher les soiutfons suwcoptibles 
ae ncilier les nécessités de l'hygiène des 


és 
vauleurs et les intérêts légilimes des chefs 
IN! ainsi que des construc'eurs 





Wissemen! 


- 
—… — 


‘armoires-vesliaires, j'ai réuni une commis- 
so, technique comprenant, à côté de mem- 
bre: palrons et ouvricre de la commission 
d'hy3ène industriel, des représentants du 


cat naïonal du mobilier métallique et 
assxlation française de normalisation. A 
des travaux de cette commission, je 


. ? 
ZA 
ET 


propose do modifler comme suit les 
es préc!lées du huitième alinéa de l'arti. 
| a du décret du 10 Juiliet 1913, modifié 


sen Le on ps A PP 
ES 
= 


i! décret du à août 419:6: 
ces armoires, dont les por'es seront pearfo. 
ce, en hout et en bas, devront avoir une 
hau'eur d'au moins ! m 80 (pieds non com- 
né ot comporter uno labætle pour la coif- 
Lit. 


« Elles seront munies d'une tringle porte- 
elnires et devront permetire de disposer deux 
wétcments de ville plsrés sur des cinires 
ile à m1 40, de façon le:ke que ces vétements 


re Mr 














: ‘ Sn" n in Lniamt 
iQ 170 Ile SiLS a0ibt CALAIS 4 
l'autre, ni contre les paro's qui ne devront 


Ù 
COM rT auCUurrC as THE. 


eront, 
l'une façon habitucée, soul'#s de matières 
saissantes ou malodorantes, les armores de 
vront yrésontes un comsatniihnent réservé à 


1 
‘ 


ces vêtements ci muni de deux pati 


« Les normes rela'ives aux armoires-Vcs 


1! ' ‘ Lu TE 
lai 010 OU par le comié sup'r eur 
de 1 ] < »n pourront êire AuCcs Gr pa 
{ } 11 C6 HUILSLeT.6 


Contorpmément aux dispo: 
modifiatons devront ê! 
ent à M emission d'hygiène 

- : 


1 14 L U » # 
IUONS kafaiea, Ces 
ré soumis succrss!- 





(rleïe, au conse!l sunéreur d'hygiène pu 
blique, puis au conseil d'Elaf, H est infini- 
ment probwble que ces haules assanbées les 
fñ pl ‘ront à leur (our, pu'squ'ed'es ont dé à 
l'agrément des roprésentants des organisa- 
tions Intéressées, mat la phiicallon du dé 
oct modifié demandera un dé Ir 
mois et 11 est copenlant indis@nsable que, 
dès malntenant, constructeurs et usagers 
connaissent avec précision quelles seront 


leurs obiga Üons. 


lat da n'uc'oni 





J'ai admis, avec les membres de la com- 
mission {schnique, que seraient considérées 
comme répondant amx nomres du décret les 
armoires à section rec'anguiake ayant 0 m 20 
de largeur et 0 m 50 de profomieur lorsqu'elles 
Le comporiemnt qu'un eeul compartiment, 
Si deux conmmeartiments distincts sont néces- 
saires (pour ke persimnel dont les vêtements 
de travmi sont soniilés de poussière, de cou- 
leurs, d'huiles ou de maliëres maodorantes), 
la largeur devra être portée à 0 m 46, eo!t 
0 m 2» pour 1e3 v ‘lements de ville et O0 m 43 
pour les vêtements de iravall, 

Ces narmmes visent senlemert je matériei à 
section rectangulaire, de beaucoup Je pus 
répandu, mais ne jeltent pas une exc'usve 
sur es armoires d'un autre twpe fmhriquées 
per certains constructeurs, à Ja condition 


qu'eites présentent le minimum de confort 
exgé par le règlement et sous réserve des 
décisions de normaisation qui ypourralent 


intervenir witérieurement. 

Maïs 1 y avait en cours de fwbrication chez 
les constructeurs et il y a en service daus 
es étabiisements assujellis de nombreuses 
armohmes-veslialres qui ne répondent pas aux 
nouve:les normes. FH ne saurait Ctre question, 
dans :e3 conditions économiques octuclles, de 
mettre au rebat un matéri euf ou encore 
incuffissmment emorti. 

Par contre, il a été convenu avec les repré- 
sentants des Cc'structeurs que <eux<i se 
refuseralent à exécu'er des commandes. pas- 
ses postérieurement au 1er janvier 1917 qui 
ne réondralent pas, au minimum; aux nou- 
véles normes relénues Cn accord 2avec eux. 

Quant au matériel plus ancien, il présente 
très souvent une hauteur de 1 m 5», une lar- 
geur de 6 m 99 et une profondeur de O0 m 40. 
Bien que ceite dernière dimension la'se à 
r, il y aura lieu de tolérer les armoires 
de ce ivpe, lorsque les che's d'étab Issements 
justifieront les avoir commandées avant le 
{er ge 19:7 et qu'elles seront maintenues 
en bn état d’entrelien. 

De nombreux établiements vont se trou- 
ver, dès l'entrée en vigueur du décret, dans 
l'obiigation de fournir, tout au mons à cer- 
tains de ieurs ouvriers, de vesliaires permet- 
tant la séparation des vé'cments de ville 
et des vêtements de travail. Dans ce cas, 
les anciennes armoires du fonmat 2) »x 40 
pourralent être réservées aux vêtements 
de travail, le chef d'établissement n'étant 
tenu de se procurer que é<e nouveiles 
armoires 30 x 50 pour les vêlements de ville, 
au lieu de vext'aires doubles 10 x 350. Cette 
sœutlon permettrait même, dans les industries 
particu ièrement  {insalubres, d'affecter à 
Pusage de vestiaires deux :ocaux dislinc!ls sé. 
parés par une salle de douches, Même dans 
l'avenir, une tele organisation devra étre 
ronsiirée comme eatisfaisant aux stipuia- 
tions du éérret, 

D'autre part, vous devrez vous efforcer de 
faire disparaitre, dès à présent, les armxres- 
vestiaires comportant deux comoartiments 
superposés, dont la hauteur ne dépasse pas 
1 m pour chacun d'eux, De telle armorres 
ne permellent pas de ranger convenablement 
un pardessus ou un manteau. Il doit d'afl- 
leurs être possible de les utiliser en dépla- 
çant la cioison horizontale médiane et en 


désire 











réservant à un seul d'entre eux l'élément à 
devaient se partager deux travailleurs. 

Pour {enir compie de la période pendan: 
Jäqueiie constraceurs ét utliikaleurs sant 
restés dans l'incertitude au sujet des normes 
qui seralent flkalement adomées, gains! que 
des difflultés généenes d'amirwisi nement 
en matières premières, je me mromnce da ra. 
porter du S août 1917 au {er Janvrer rs là 
date d’entré en vigicur du 
5 août 1915, ; 

» rajgveile enñi SCCOIri alinta à 
l'ardcie G du dé révoit qu'un a’rété 
fixera v'téseures date à partir de Ja. 





quelle ls ermoires indiviiuelles devront être 
en métal où en tout autre pmatér'au noesé. 
dant les mêmes propriétés. : 
Pour ke minisire et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ROGER LEFÈVRE, 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-360 tendant à amnistier cr. 
taies infractions commises au Cameroun 
en 1945. 


me ce 


eclificatif au Journcl officiel du 2 rmar+ 
1947: pages 19341 et 1936 (sommaire ct titre): 
ce décret, paru sous la rubrique du ministère 
de da justice, intéresse le ministère de la 


- d , un 
Frañce d'outre-mer. 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 47-380 da 30 janvier 1947 ins- 
tituant 185 comraissions des recueils des 
travaux de bâtiment. 





Le président du conseil des ministrea, 


Sur le rapport du ministre de l’économie 
nationale et du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, 

Va l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 
1945 relative aux prix, modifiée par Jes 
textes ultérieurs, 


Décrète : 


Art. 1%, — Une commission départemen- 
tale est créée, dans chaque département, 
et est composée de la façon suivante: 

Le délégué départemental du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
président. 

Un représentant des administrations 
d'Etat, nommé par le préfet. 

Un représentant des administrations lo- 
cales, nommé par le préfet. 

Un représentant des entreprises du bi: 
timent, désigné par l'organisation syndi- 
cale la plus représentative de la profession 
dans le département. 

Un artisan du bâtiment, désigné par l'or- 
ganisation artisanale du bâtiment la plus 
représentative dans le département. 

Deux ouvriers du bâtiment, désignés pat 
l’organisation syndicale la plus représen- 
tative dans le département. 

Un architecte agréé pour le département 

ar le ministre de la reconstruction et de 

urbanisme, et désigné par le conseil ré- 
gional de l’ordre des architectes. 

Un métreur du bâtiment, nommé par le 
préfet. ” 

Un représentant de l'office publi: dépar- 
temental d'habitations à bon marché, dé- 
signé par cet office. 
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un représentant des propriétaires d’im- 
vubles, désigné par l'association de pro- 
jctuies d'immeubles la plus représen- 
five dans le département, ou, à défaut 
l'association, nommé par le préfet. 

Un représentant des sinistrés désigné par 
association des sinistrés la plus représen- 
tive dans le département, ou, à défaut 
d'association, nommé par le préfet. 

Un arrêté préfectoral désigne les mem- 
pres qui sont appelés à siéger à la com- 


n 
} 


{ 


mission départementale dans le cadre des ! 


dispositions précédentes. 


cet arrèté devra intervenir dans un déiai | 


maximum de quinze jours à dater de l’en- 
ée en vigueur du présent décret au 
Journal officiel. 


Art. 2. — La commission départementale 


propose le *choix du document devant | 
constituer le recueil des prix limites visé ! 


y l'arrèté n° 14624 du 19 novembre 1946, 
publié au Bulletin officiel des services des 
prix du 22 novembre 1916. 

Elle étudie les conditions et éléments 
d'établissement des prix de ce recueil et 
fonnule son avis sur ces prix, tant à l’ori- 
gine que pour ses mises à jour. 


Elle propose les taux minima de rabais ! 


ainsi que, le cas échéant, la liste limitative 
des frais Hmites supplémentaires licites et 
les coefficients de charges afferents à ces 
frais. 


Art, 3. — Dans le cas où un même re- 


eueil de prix dimite serait adopté pour | 
plusicurs départements, il serait, pour, 


l'ensembke de ces départements, créé une 
commission interdépartementale des re- 
cueils des travaux de bâtiment, par décret 
commu du ministre de l’économie natio- 
nale et du ministre de la reconstruction 
et dc l'urbanisme, pris après consultation 
des commissions départementales intéres- 
ses, auxquelles la commission interdépae. 
tementale se sulbstituerait, 


Art. 4. — Il est institué auprès du mi 
nistère de Ja reconstruction et de l’urba- 
nisme une commission nationale compo: 
sée de la facon suivante: 

Le chef du service des marchés, prix et 
entreprises, représentant le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, ou 
son délégué, président, 


timent, désigné par la fédération nalio- 
anale du bâtiment et des activités annexes. 

Un représentant des artisans du bâfi- 
ment, désigné par la fédération nationale 
uniliée des maitres artisans du bâtiment, 

Deux représentants des ouvriers du hâ- 
timent, désignés par la fédération na- 
lonale des travailleurs des industries du 
bätinent, du bois et parties similaires. 

Un architecte, désigné par le conseil 
supérieur de l’ordre des architectes, 

Un représentant des mé'eeurs du hbâti- 
ment, désigné par la chambre syndirale 
professionneile des métreurs  vérifica- 
leurs spécia:istes. 

Un représentant de la fédération natio 
nale des offices publics d'habitation à 
bon marché, désigne par elle 

Un représentant des propriétsees d’im- 
meubles, désigné par l'union de la pro- 
priété bâtie de France, 

Un représentant des sinistrés, désigné 
par ja confédération nationale des asso: 
cations de sinistrés. 


Art. 5, — La commission nationale exa- 
mine les avis et propositions des com- 
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prix des recueils des travaux de bâti- 
ment, 

Elle formu!e notamment son avis: 

Sur les principes d'établissement des 
coefTicients de charges à” appliquer aux 
prix élémentaires de main-d'œuvre on 
de matériaux pour définir les prix de r&- 
giement correspondants ; 


Sur les principes d'établissement des 
taux minima de rafhais: 
SU" la iste Jimitative des frais 


maxima supplémentares licites et sur les 
coefficients de charges correspondants ; 

Sur les charges exceptionnelles supplé- 
mentxres éventuelles, 

Elle recherche et propose tons movens 
d’unification et de normalisation des mé- 
thodes d'établissement des vecueis propres 
à assurer l'égalité des prix entre les dé- 
partements, toutes choses égales par 
ailleurs. 

Art, 6. — Pour son représentant à l’une 
des commissions prévues ci-dessus chaque 
organisation représentée peut désigner un 
suppléant, 

Les membres de ces commissions ou 
leurs suppléants peuvent, au cours des 
réunions, se faire assister par des techni- 
crens. 

Les présidents desdites commissions 
peuvent convoquer aux séances toutes 
personnes dent il paraîtrait utile de re- 
cueillir l'avis 

Seuls les membres de ces commissions 
visés par les articles 1% et 4 ou leurs 
supp'éants ont voix délibérative. 

Art. 7. — Les délégations départemen- 
tales de la reconstruction assurent le se- 
crétariat des commissions visées par l'arti- 
cle 1°, 

Le service des marchés, prix et entre- 
prises, du ministère de la reconstruction 
et dé l’urbanisme, assure le secrétariat de 


| la commission nationale visée par l'arti- 


ele 4. 

Le délégué départemental, en ee qui con- 
cerne la commission départementale, le 
chef du service des marchés, prix et entre- 


( . A e , 
prises, en ce qui concerne la commission 


hationale, désignent les fonctionnaires de 
leurs services qui remplissent auprès de 
ces commissions les fanctions de rappor- 


: - $ | teur. 
Un représentant des entreprises du bà- | 


Missions départementales visés à l'arti- | 


Cle 2 et fcrmule soir avis sur eux 

F.le étudie et formule son avis sur les 
Principes communs à appliquer sur tout 
:& lerriloire pour la détermination des 


“Art. 8. — Les recueils départementaux 
constitués par des séries, et leurs mises 
à jour, sont rédigés par les rédacteurs 
habituels de ces séries, qui doivent les 
soumetllre aux commissions départemen- 
tales intéressces. 

La mise à jour d'une série consiste: 

1° En la rédaction de bordereaux de prix 
de règlement, d’une part pour [la main- 
d'œuvre d'autre part pour les matériaux ; 

2° En le nouveau calcul de tous les sous- 


détails, ou de coefficients dits coefficients" 


de mise à jour, ou, s'il y a lieu, coeffi- 
cients de rattachement dans le cas du rat- 
tachement à une série établie par un autre 
département, 


Ces coefficients concernent les prix de 


! règlement de la série de base pour un 


article ou un ensemble d'articles. 


Art, 9. — Chaque rgcueil départemental 
et ses mises à jour sont soutnis, accom- 
pagnés de tous les éléments de calculs 
(sous-détails des quantités de temps et de 
inatériaux, prix élémentaires, coefiicients 
de charges, etc.), à la commission dépar- 
tementale intéressée. 

Tout décompte de charges provisoires 
incluses où non dans les sous-détails, doit, 
en raison de son caractère exceptionnel, 
faire l'objet d'un rapport spécial près eette 


LA REPUBLIQUE FRANCAISE 





23015 
Art, 40. — Le ministre de l'économie 
nationale et le ruinistre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme sont chargés, cha 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jou 

nal officicl de la République francaise, 


Fait à Paris 


! 


le 30 janvier 1947. 


ident du conseil di ministres 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
CHARLES TILLON, 
Le ministre de l'économie nationale 
& 
A PHILIP, 





MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Décret n° 47-381 du 28 février 1917, ten- 
dant: 1° à autoriser le ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres à faire 
appel à des techniciens appartenant ou 
non à l'administration pour procéder à 
la revision et à la vérification des calcuis 
des mémoires des travaux exécutés par 
la direction générale de l'architecture ; 
2° à atlouer des indemnités aux fonciion- 
naires de la direction générale de l’archi- 
tecture charges de ces travaux. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres et du ministre des 
finances, 

Vu l'ordonnance du G janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonctions 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Le ministre de la jeunesen, 
des arts et des letires est autorisé à faire 
appel à des techniciens appartenant où non 
à l'administration pour procéder à la revi- 
sion et à la vérification des calculs des 
mémoires des travaux exécutés par HK di- 
rection générale de l'architecture. 


Art. 2, — Ces agents seront rétribués a 
moyen d'honoraires dans la limite d'u 
maximum de 3 p..1.009 du montant d 
mémoires aprés revis.on, application des 
rabais et liquidation. 

Une fraction de ces honoraires, qui ne 
pourra excéder 0,50 pour 1.090, scra aout 


aux agents du contrôle général des travaux 

chargés d'arrèter ces mémoires. 
La répartition des honoraires 

dessus sera faite comme suit: 


prévus Cie 


a) Revision et vérification des caleuls : 

2 p. 1.000 pour la revision 

0,50 p. 1.000 pour les caleuls, 

b) Rétribution des contrôleurs # 

0,90 p. 1.000 pour les contrôleurs; 

0,20 p. 1.090 pour les contrôleurs géné 
FAUX, 

L'autre rart, les honoraires susceptil®3 
a être attribués aux agents fonctioniaircs 


ne pourront excéder pour chaque intér2ss$, 

les max.rma annuels ci-dessous: 
Calculaleurs .sevsscsooccuee . 24.00 EF 
ROVISOUES 5 ileserroée vbs se CNT 
COR OR in dé dus ss ee UD 





corm'nission. 


Contrôleurs généraux. ....sses 40.000 


ja 






Rs 7 


2er “implntsd rit di 











Art. 3% — Un arrété du ministre de la 
jeunesse, des arts et des laitres détermi- 
nera les conditions de recrutement des 
techniciens vis à l'article 1%. 


Art. 4 Le ministre de la jeunesse, des 
aris et des lettres et le ministre des finan- 
ces é6ont chargés, chacun en ce qui le con- 

erne, de l'e: tion du présent décret qui 
era publié au Journal officiel de Ja Répu- 
blique francaise et recevra effet à conpter 
du 1% août 1946, 


Fait à Paris, le ?8 février 1947. 
PAUL HAMAMER, 


Par Le président du conseil des ministres, 


Le ministre de la 
des arls et des 
PIERRE 


jeunesse, 
Leltres, 
BOURDAN. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


ET DE LA POPULATION 


Décret n° 47-379 du 28 février 1947 por- 
tant a‘tribution d'une intcmnité au di- 
resour du sanatorium Vancauwenber- 
ghe, à Zuydcooie. 





Le Président du conseil des ministres, 
Sur Ja proposition du 
santé pubiique et de 
minisue des finances, 


m'nistre de la 
a populalion et du 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civies et militaire 


Le‘ 


, 


nseil des ministres entendu, 


Décrète : 
‘Art, te. — Une 


indemnié spécia'e non 


souIn.Sse aux retenues pour la retraite est 
accordée au directeur du sanatorium na- 
üonal Van-auwenberghe, à Zuvydcoote, 


pendant toute la durce de ! 
tion de cet établissement, d 
des taux suivants: 


1 reconsirnc- 
ins la Jimite 


22.000 F, à compter du 1 janvier 1946; 

40.000 F, à compter du 1 août 1946. 

Cette indemnilé est exc'usive de toute 
auire allocation forfa taire pour travaux 
supp.émentaires et de toute indemnité au 
titre des frais exposés par l’in'éressé au 
cours de ses dépacements entre Zuyd- 
coole et Wervicq-Sud, 

Art. 2. — Le ministre de la santé pu- 
wlique et de la population et ;e ministre 
des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de 'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1947 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la popu'alion, 
GEORGES MARRANE, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


—_*e +- 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 47-382 du 28 février 1947 attri- 
buant une inemnnité de direction aux 
directeurs des écoles de rééducation pro- 
fessionnel!le des mutilés de guerre et du 
travail relevant de l'office national. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et 
du ministre des finances, 

Vu l'article 5 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensiops civiles et militaires; 

Vu le décret du 27 septembre 4945 fixant 
les traitements des agents temporaires des 
écoles de rééducation professionnelle des 
imutilés de guerre; 

Vu l'article 474 de Ja loi de finances du 
31 décembre 1945; 

Vu les décrets du 4 juin 196 fixant le 
statut du personnel administratif et en- 
seignant des éco!'es de rééaucation profes- 
sionnelle des mutilés de guerre et du tra- 
vail et portant elassifieation de ce person- 
nel dans les échelles de traitement; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


Art, 1®, — Les directeurs des écoles de 
rééducation professionnelle des mutilés de 
guerre et du fravail recoivent une indem- 
nité de direction, soumise à retenue pour 
pensions civiles, fixées ainsi qu'il suit: 


Grade. Indemnité. 
Directeur de 6° elasse.......... 6.00 F 
Directeur de % classe... ...... . 65.000 
Directeur de 4°-classe......... . 6.006 
Directeur de 3° classe.......... 9.000 - 
Directeur de 2 classe....,..... 10.500 
Directeur de 1'° classe. ........ . 15.00 
Art. 2, — Je ministre des anciens com- 


bat'ants et victimes de la guerre et le mi- 
nistre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, dont les dispositions au- 
ront effet à compter du #7 juillet 196 et 
qui sera publié au Journal officiel de la 
liépublique francaise. 
Fait À Paris, le 28 février 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres” 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITIERNAND. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEÉE NATIONALE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du mardi 4 mars 1947. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 


2. — Nomination par suile de vacances, ce 
membres appelés à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de Ve {application 
de l'article fer de la loi du 27 décembre 1945). 


—…, 


L — Affaires sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat. 
(Application de l'article 3% du règlement } 


1. — Proposition de résolution de M. Cros 
et plusieurs de ses collègues tendant à invite: 
ke Gorvernement à rélablir dans leurs droits 
les vilicultours ayant commercialisé out og 
pure ue leur récoile avant la paruion de 
l'arrêté ministériel du 7 novembre 194. 
(Nos 483-6:5. — M. Zunino, rapporteur) 


2. — Projet de loi complétant l'arlicle 4e 
du code pénal, (Nes 241-461. — M. Deios ÿ= 
Rau, rapporteur.) je 


3. — Rapport de M. Jean Cayeux, fait ou 
nom de la commission du suffrage universel 
du règlement et des pétitions en vue de déter. 
mincer la procédure d'élection pur l'Assemblée 
nationale des personnalités appelées à faire 
partie dau conseil supérieur de Ta magistrature 
en application de Vaolinéa 4 de l'article #2 de 
la Constitution de la République. (Ne 653.) 


II. — Affaires avec débat. 


1. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Gros et plusieurs de ses collèges iendant 
à réglementer le temps de travail et le repos 
hebdomadaire dans tes professions agricoles, 
(Nos 15-181. — M, Montagnier, rapporteur.) 


2. — Discussion des propositions de Joi: 

1° De M. Badiou et plusieurs de ses collé. 
gues relalive à la revision et à la résiliation de 
certains contrats passés par les collectivités 
locales; 

20 De M. Cristofol et plusieurs de ses colle. 
gues tendant à autoriser la résiliation où la 
revision des conirats de concessions passés 
par les collectivilés locales. (Nos 417 925116 
et annexe-630 et annexe. — M. Badiou, rap- 
porteur.) 


3. — Suite de la discussion des conclusions 
du rapport fait au nom de la commission du 
suffrage universel, Cu règlement et des péti. 
lions tendant à modifier le-règlement, adoplé 
à titre provisoire par l’Assemb'ée natiorie 
(Ke 11-% et & partie. — M. Boisdon, rappor- 
teur.) 


4. — Deuxième lecture du proiet de :0! 
auiwisam l'exploitation en rige des trans. 
pvts poslaux dans 


Paris el é&éa banlieue. 
Nos 663-715. — M. Barthé'émy, rapporteur. 
5. — Deuxième lecture du projet de lol 
porlant ouveriure ei annaiation de 
sur l'exercice 19:17 comme con“émuence des 
modificalions apporléés à la compnsil 
Gouvernement, !{Xos C62-52%, — 
Barangé, rapporbeur générai.) 


6. — Discussion da proiet de loi tendan 
à coordonner le régime de l'ordannance il 
2 février 1915 avec les régimes de re rates 
des lé des 14 avril 1923, 29 jun 195 € 
H mars 1928, — Nos 280-650, — M. Cherricr, 
rapporteur.) 


7. — Discussion du projet de Li portant 
création d'attwchés du travail. (Nes 29662. 
-- M. Patinaud, rapporteur.) 


8. — Fixation de la date de diseussion d'in- 
terpeïlations. 


9. — Discussion des propositions de }!: 
jo de M. Grimaud et plusieurs de se ©! 
gues re.alive -au stalut des membres du €on- 
sel supérieur de la magistrature n'ayant 
pas qua:ité de magistrats de carrière; 2° de 
M. Jean Caveux et p'usicurs de ses collègnes 
tendant à fixer les modes d'élection et es 
conditions d'exerciée du mandat des mem- 
bres utulaires et suppléants du conseil supé: 
rieur de la magistrature. éius conformément 
à l'alinéa $ de article 83 de la Constilu:ion 
de la République et fixant des conditions 
communes à lensemb:e des membres du 
conseil supérieur de la magistrature. {Nos Ai. 
611-7%. — M, Grimaud, rapporteur.) 


10. — Réponses des ministres à des ques 
tions orales (voir le texte de ces quesl'ons 
au Journel Fe {Débats parlementaires 
du + oœars 7, pp. 91 à 550). 
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La mruission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique se réunira 1e 
nercred mars 1917, à quatorze heures (lo- 
1 de la commission de l'agricuilure n° 232) 

I — «| Min P s0hapuis sur 
lo projet 4 ne 292 vant la créalion 
UN « péri ‘ le sociale 

II, — A1 le M. S le sur le projet de 
Ds) , int } bjet la ratficaltion 
lu décret 1 1 du 31 4 mbre 1956 re 
Ja f 1 ’ l 1 11 &1 H 116 ‘ ‘curit 

} le } 1 fo 

JII, — Qu d CIS 

an) Vœu d M. Olm itif au vole familial 
pour 1} « IUX CO 15 d'admin a 
tion d ] ] . lie, 

b) I ment du prél au mari 

IV. — Nominat le ‘porteurs I les 
| l )i Per: ) 

jo De M, J.-R, G et plus de secs 

L À |! ] re 1 0 L'on | 5 4 Î 

) ou 2 Üt 1950 «et 24 plembre 1931 

if 1 11 1 e l’alcoo! 1 n 2 “ 
» De M. © lle ot plusieurs de collè 
£ relsi 1 thermalisme » C4); 

>» De M, I Irv, Î€ int à titucr l’allo 
( on logement ne ii 

La commission de l'intérieur se réunira Île 
mercredi » mors 1947, à dix tt heures (J0- 
cal de la rommission n° 297 
I À ni nation de Fappor purs pour cs 
projet ou propositions de lor: 

No 243 de Mine HRraun: aum 0! s fein- 
mes à toulrs les fonclions publiques çt pro- 
fessions libérales :; 

No 948 de M. Cogniot: indemnilé de rési- 
dence des fonctionnaires des communes 
« déshéritées »; 

No 264 de M. Joseph Denais: majorations 
d'anciennelé aux fonctionnaires prisonnicrs 


de guerri 

No 277 Au Gouvernement: 

munes et syndicats mixtes; 
No 4735 de M BR 
ralive de solidarité de ctivités loeales; 

N° 510 de M. Serre: application à l'Algérie 
do l'ordonnance du 22 mai 1945 realive aux 
baux à ferme des mobilisés; 

No 54h de M. Schaff: application À l'Alsace- 
Lorraine des textes relatifs aux cimetières; 

No 68 de M, Fagon: modification de l'ar- 
ticle 110 du etatut général des fonctionnaires; 

No 569 de M. Fagon: sécurilé 
fonctionnaires ect des magistrats; 

N° 570 de M. Riondi: dérogations aux règles 
de recrutement et d'avancements d°ns les em- 
plois publics, en faveur des « Résistants »; 

N° 380 de M. Minjoz: modification de l'ar- 
ticle 35 de la lai du 5 avril 1854 sur l'orga- 
nisation municipale; 

N° 20 de M, Bétolaud: candidats aux ser- 
vices publics empêchés d'y accéder par suite 
d'événements de guerre; 

No 63 de M, Bentaïeb: en falure 
aux éléments nécessiteux de la populalion mu- 
sulhinanc alg'rienne. 

I, — Hopport de M. Lhuil'ier sur le projet 
de loi (ne 218) portant réforine des finances 


Ca10s 


ou déportés ; 


syndicats de com- 


indi: caisse 


s colle 


nationale cooné- 


sociale des 


secours 


La commission de la justice et de législa- 
tion se réunira le mercredi 5 mars 1947, à 
quinze hcures (é0cal de la Commission n° 250) : 

I, — Nom nation de rapporteurs: 

Proposition de lo! (n° 57) de M. Minjoz 
relative aux changements de nom: 

Proposilion de lai (n° 577) de M. Minjoz 
tendant à modifier l'erlicle 16+ du code civil 
(enmvpêchements au mariage) : 

Proposition de loi (ne 578 de M, Minjoz 
tendant à permettre l'annulation de cerlai- 
nes décisions ayant prononté le divorce; 

Proposition de lai (no 38! de M Minjez 
tendant à permettre d'accorder des domma- 
ges-tntérêts à l'époux ayant obtenu à son 
ÿrolit la eéparation de corps; 





Prorosition de loi 
onse.ller de 
survel'ante et 
farniile; 

Proposition de loi (ne 597) de M. Desjardins 
tendant à rendre valables cerlaines disrosi- 
\s teslamentaires rédigées par les prson- 
niers et déportés morts en caplivité ; 

Proposit on de loi (n° .633) de M. Courant 
tendant à exonétrer les propriél'aires einis- 


(no 53%) de M. LenArz, 
la République, concernant la 
l'assistance éducative de la 


(rés de la taxe pour l'amélioration de l’ha- 
bitat ; 

Prop sition de loi (n° 525) do M. Lecacheux 
tendant à Surseor à l'expulsion des locatai- 


nal:onalité française au pro- 
iires de la loi du 14 novembre 


ras sinkslres de 


fit des bénéfice 


Proposition de loi (n° 635) de M. Frédéric- 


Dupont tendant à prolonger jusqu'au fer juil- 
et 1917 le délai de forclusion pour le renou- 
voilement des baux commereiaux; 


Proposition de loi (no 531) de M. Landry 

ller de la Répubiique, tendant à modi 

tler le décret du 30 octobre 19% relatif à 
protection de l'enfance; 

Projet de loi (n° G95) porlant amnsstic; 

Proposition de lol (no 636) de M. Frédéric 
Dupont tendant à préciser l'application de la 
lai du 16 avril 1946 portant amnistie. 

I. — Nominalion de rapporteurs pour avis: 

Projet de lol (n° 249) portant création de 
conseils supérieurs de prud'hommes; 

Propos'tion de loi (ne 510) de M. Serre ten- 
dant à rendre applicable à l'Algérie l’ordon- 
hance du 22 mai 1915 sur les baux à ferme. 
HI, — Rapport de M. Courant sur le projet 
le loi (no 516) modifiant l'organisation et 
la procédure de la cour de cassation. 

IV. — Suile du rapport de M. Delahoutre 
ur la proposition de loi (n° 40) de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à améliorer la situation 
des petils rentiers ayant souscrit des rentes 
viagères auprès des particuliers ou des com- 
pagnies d'assurances. 

V. — Rapport de M. Courant sur ja pro- 
position de loi (ne 260) de M. Joseph Denais 
tendant à la revision de certains prix de 
ente de fonds de commerce. 

VI, - Rapport de M. Valentino sur Ja pro- 
position de lo (n° 3%) de Mme Degrond 
tendant à réprimer la vente illicite de mar- 
chandises. 


, 
À 


» 





La comanission de la marine marchande 
et pêches se réunira le mercredi 5 mars 1947, 
à neuf heures (local de la commission ne 20). 

Désignalion de rapmorieurs. 

Pour avis: 

De la proposition de loi {n° 511) de M. Brus. 
set tendant à modifier Je régime fiscal appli- 
cable gux ostréiculteurs, 

Pour le find: 

De la wroposilion de résolution (no 6@) -de 
M. Coudray tendant à inviler lo Gouverne- 
ment à préporer la refonte de la loi va.idée 
du 12 avril 191 et de la loi du 16 octobre 
1936 concernant les pensions des marins: 

De la proposition de loi (n° 657) de M. Si- 
gnor lendant à élendre aux veuves des ins- 
crils maritimes le bénéfice de la retraite aux 
vieux travailleurs; 

Du projet de loi (n° 673) portant orga- 
nisation de la marine marchande, 

Questions diverses. 





La rornmmission des moyens de commu- 
nicalion se réunira le meorcredi 5 mars 41947, 
à seize heures (iocal de-la commission n° 211), 

Désignation de rapoorleurs. A 

a) Pour le fond: 

Du projet de Ii (ne 703) relatif au trans- 
fert des licences des buffels et buvelles des 
gares dans l'enceinte du. domaine public des 
chemins de fer; 

De la proposition de Joi (n° 6%) de 
M. Tourne tendant à créer, le 1°" janvier 1918 
au plus tard, dans tous les trains des grandes 
lignes de France et de l'Union française 
des wagons-malernilé dits « de la mère e 
de l'enfant »; 


u 





Den proposition de rés'ulion (ne 618) da 
M. Jeon-Moreau len-lant à inviter le Goux 
nement à rétablir d'urgence le service 
tral de la sécurité aér'enne; 

De ;a proposition de loi {n° 536) de M. v 
rice Béné tendant à l'abrogation de |’ 
du gouvernement de fait de Vichy dit 1: 
du 30 novembre 191 déclassant la ligne da 
chermin de fer Saint-Rémvy-les-Chevreuse à 
Limours : 

b) Pour avis: 

De la proposilion de réœulion (n° &0) 
de M, Baurens tendant inviter le Gour 
ment à créer un secteur agricole de l'e:s 

Des projets ou propisilions de loi relatifs 
au transport des périodiques. 

Rapport de M. lJ'oumadère sur [ 
tion de réseoluiion (n° 3135) de M. Véir' 
tendant À inviler le Gouvernement à mettra 
en service, dans le plus bref déiai, des an 


rails rapides sur certaines lignes de chemins 
L 
de fer. 

Rarnort de M. l le prolet de jol 
(no 951) tenJant la réorganisation €@t À la 


coomination des 


£ 0! suit 
la région parisienn 





La commission des pensions se réunira le 
mercredi 5 mars 1947, à seize heures (local de 
la commission n° 266) : . 

I. — Discussion des rapports: 

De M. Mouton 4° sur la proposition de ré. 
solution (n° 341) tendant à restiluer la carte 
et les avantages du combattant aux marins 
embarqués durant la guerre 1914-1918 sur les 
navires-hôpitaux ; 

20 Sur la proposition de Jol (neo 427) de 
M. Cherrier tendant à faire entrer en compile, 
pour le caleut de la pension, le temps passé 
dans les u%ines travaillant pour Ja défense 
nalionale aux ouvriers mobilisés pendant n 
guerre 1914-1918. 

IT. — Désignation des rapporteurs pour ies 
propositions de loi et de résolution suivantes: 

De M. Aubry tendant à l'abrogation du d“ 
crel-loi du 20 janvier 4940 ét des actes dits lcis 
du 9 septembre 19%1, 27 janvier 1942, & f6- 
vrier 42, 11 janvier 1943, qui ont modiié 
la loi du 31 mars 1919 (no 476); 

De Mlie Dienesch tendant à inviter le Gou- 
vernement à favoriser l'emploi des veuves de 
guerre dans les administrations publiqu:s 
{no 539) ; 

De M, Minjoz tendant À accorder aux avants 
droit des Français morts dans ies rangs de 
l'armée républicaine espagnole 148 avantages 
réservés aux veuves, ascendants et orphelias 
de déportés {n° 576); 

De M. Darou tendant à accorder la répara- 
tion totale des dommages aux ouvrisrs et Cu- 
vrières licenciés par application de la loi du 
42 mai 1941 (no 585); 

De M. de Raulin tenant à proroger le d£lal 
prévu pour le dépôt des demandes présentées 
par les bénéficiaires de la loi du 15 nai 1916 
tendant à fixer le statut et les droits des com- 
batiants volontaires de la résistance (ne C!0); 

De M. Rosenblatt tendant à accorler @es 
délais de payement aux sinistrés et <poliés, 
acquéreurs de biens sous séquestre provenant 
de patrimoines ennemis ou des coilabcrateurs 
(ne 640) ; 

De M. Touchard tendant à inviter je Gou- 
versement à intensifier la fabrication et l'at- 
iribution des appareils de prothèse et orthopé- 
diques môdernes aux centres d’appareillai: 
des mutilés de guerre (n° 658) ; 

De M. Touchard tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder la retraite à tous les 
titulaires de la carte du combattant (ne 659). 

NL. — Désignation: 1° de quatre membres 
pour représenter l'Assemblée nationals au sein 
de la commission consultative des opéralions 
de rapatriements {ardifs ; 2o de deux ruembres 
pour représenter l'Assemblée nañionale au 
sein de la commission consultalive.de la reva 
lürisation de la relraite du combattant. 





La commission du ravitaillement se réurira 
le mercredi 5 mars 1947 (local de la comints- 
Sion du suffrage universel no 249): 


1° A quatorze heures. 


Nomination des membres d’une sous-Com- 
mission chargée d’enquêter au Maroc. 
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A quatorze heures trente. 

\udilion de M. le ininistre dc l'Agriculture 
es résultats de son voyage aux Eiais- 
Unis d'Amérique. 

{La commission se réunira en “ummun ave 
muission de l’agricuiture.) 





ja 
\i-sion de 1 0] iclio t des 
” ses de guerl I inira le m redi 

1917 à OuZe NCU local de IA CON) 
mi 208) : 

… Nommninatio di rapporleurs pour avis 

; 1 + 1 
pour | jp! posTtons «lc lo! : ù 

Vo 285) De M. Guy Pelit tendant à main 
tenir po session jusqu'au {fr janvier {193 

À ts, inausirie t artisans sinis- 

F l ix où is ont installé eur ex 
Po 633 De M. Courant fendant à excnére’ 
reprittaires sinistrés de Ia con'ribulion 
nt par l'ordonnance du 23 juin io sur 
Ted itionol d'améiioration de Phabita; 

De M. Roseno!at tendant à aCc07 

s délais de payement aux sinistrés et 

) ICANEPEUTS biens sous ques! re 

\ 1} idray iendant à exempier 

rta 3 obligations de l'arti 

b énéral des impôts di- 
- Esamen des rapports d 

M. Ren& Schmitt sur ja pr position de loi 
no 4%) de M. Kuehn tendant à modifier l'ar 
licle 41 de la loi du 2 octobre 1916 ‘sur les 
jommases Je guer:€; 

M, Petil ugène) sur la position de ré- 
solution (no 310) de M. cheval Lier (Pierre 
tendant à invite er le a uvernemen! à donner 
au taires sinistrés une option Sur Île 
cal va ant « de méne nature le plus proc he, 


M. Chevallier (Pierre) sur la proposition ac 
résotition (ne 35) de M. Bouvier O’Coticreau 
endant à inviter lo Gouvernement à mettre 
à la disposition des municipailés des vilcs 
slnistrées les locaux militaires vacants. 


HI. — Demande de pouvoirs d'enquête 
IV, — Quesinans diverses 





La commission des térriloires d'outre-yner 

& réunira le mercredi 5 mars 1917, à quatorze 
heures quarante-cinq (local de Ja commission 
no 24) : 
— Nomiualon du rapporteur de la propo 
ion de résolution (n° 608) de M. Robert 
Lec( Urt et Lee de ses collègues tendant 
\ir » Gouv-rnement à consacrer la réa- 
lité de l'Union française par la visite solen- 
nelle d'une haute personnalité de l'Etat aux 
populations des départements français et ter- 
ritoires d'outre-mer. 

I. <— Nomination du rapporteur pour avis 
du projet de ioi portant organisalion de la 
marine marchande, 

lil, — Audition de M. Marius Moutet, mi- 
nistre de Ia France d'outre- ner, Sur: 

la direction du plan: ( 

Les assemblées de groupe. 


Réponse An ministre aux questions qui lui 
auront été posées par écrit. 








Réunions des commissions 
du mardi 4 mars 1947. 


Cotumission des aflaires économiques, à 
onze heures trente, — Local no 953. 

Commission de la presse, à quinze heures 
trente, — Local no 220, 

Sous-commission de la commission de la 


justice (loyers), à dix-sept heures, — Local 
n° on, 





Crratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du jeudi 27 février 1947, 





Page 520: 
Au lieu de: « Annexes au procès-verbal de 
ha séance du mardi 25 février 1917 », 


Lire: « Annexes au procès-verbal de la 
“tance du jeudi 27 février 1947 ». 








CONSEIL 








JO RX AL. OFFICIEL DE LA R E PT BI IQU E _FR \ANC 


DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 4 mars 1347. 


L2 
À quin:o heures, 
14. — Discussion de la propasil'on de loi, 
lopié r l'A; ice 7 a ès d 
ration 4 | n | ' io 
Li du ki ! ) r ! ah lion 
idministrative de la r d | 
\ d ' ‘ \ e 1 
1957 
2. — Nomination à | qi 
sions général 
3. — Nominalion d'un membre do ja con 
m'ssion de comnlabil 
4, — Discussion du d , adopté par 
l’'Asséemhiée nationale, compétant et modi- 
liant sa légistation économique, (N°s 51 ei 4, 
année 14915. — M. Duclorcq, rapporteur, et 
ne. 4 nie 1947. — Avis de la mimission 
du ravitaillement. — Mme Rolin, rapporteur; 
et n° , année 1937 Avie de la comm'ssion 
de In justi è et de-législation elvie, crimi 
not É mt se ( ra 
porteur.) 


Les bilicts portant la date dudit jour et vala- 
bles pour la jou”née comprennent: 


ter élage, — Depuis M. Djaiument, fusques ct 
y compris M. Ferracci. 


Tribunes. — Depuis M. Fournier, jusques et 
v compris Nf. Jar. 


Liste des projets, propositions où rapnorts 
mis en distribution le mardi 4 mars 1947, 


No 49. — Proposition de loi de M. Jean-Marie 
Thomas relative aux pensions rnilitaires 
d'invalidité, 

No 61. — Praposition de résolution de M. Ahel- 
Durand tendant à organiser la gestion 
indépendante de la sécurité sociale. 

N° 67 — Proposition de loi de M, Jullien con 
vernant les droits à la médaille de la 
Résistance de certains évadés de France 

No G9, — Proposition de résolution de M. Laf- 
fargue tendant à l'inetitulion d'un sur- 
salaire collectif ét à la revision de cer 
tains taux d'impôts. 

No 71. — Proposition de résolution de M. Jean 
Ascencio tendant à accorder aux vicli- 
mes de la guerre le droit au salaire 
unique et aux allocations familiales. 


No 72, — Rapport de M. Tognard sur la . 
posilion de résolnlion tendant au ren 
placement des blés gelés. 

No 34 (1). —- Rapport de M. Paul Duclereq sur 
le projet Ge loi complétant et modifiant 
la législalion économique. 

N2 75, — Projet de loi attribuant un contin- 
gent exceplionnel de distinctions dans 
l'ordre na‘onal de la Légion d'honneur 

No 56. — Projet de loi relatif aux frais de rnis- 
sion et aux indemmnilés de fonctions des 
maires et adjoints, 

No 77. — Proposition de résolution de M. Coudé 
du Foreslo concernant le prix du blé 
pour la campagne 1916-1947. 

Ne 78. — Proposition de résolution de M. Chau- 
inel tendant à codifler la législation éco- 
nomique, - 


N° 79, — Le ape y de résolution de M. Ju- 
les Boyer tendant à faire procéder à des 
distributions de scorics aux producteurs 
laitiers. 


Ns &1 ft — Proposition de résolution de 
M. Armengaud tendant au dépôt d'un 
projet de loi modiflant et complétant la 
égislation économique. 











AISE 2019 


No 82 11) Rapport de M, Paul Duc'ercq 
sur la proposilion de résolution lendar 

uu dépot d'un projet de lof modifiant et 
complétant la législation économique 


Na 45 (1) Proposition de lot, adoptée par 


l'Assemblée nationale, relative à l'orga 
ui ministrative la 5 te 
ocial 
No 87 Ra} rt de M Denvers sur ! 
( on d ri ition t lant à résoud 
Û ‘li és marit pêcheur 


1 \ Ce document ô m t 
dis! ton « Anne fl MM | ü1 illers L 
l Hé] b! { lé m1 | 114 


La TERTE \ de l'üg ture e réuuira 
le InCrcrecut ») Inars 117 J11111ZE hi re 
trent local ne 211): 

I. — Audilion du ministre de l'agriculture 

Il Discussion des pro!et de rapports 

be M. Tognard #sur la proposilion de réco- 


lution n° 47 de M. Gerber, relative aux «4 
mences et plants deslinés au remplacement 
des blés gelés: 

De M. Chochoy sur \ proposl \ dk 
lution n° 45 de M Uhochoy, relative au l 
gent d'enscroi 1: Jisnosition le j 
ouvri 

JIT Nomination de rapportet 1 } 
sitions de résolutions; 

No 49 da M Morel relative à l'aide ux 


prodæeteurs de blé; 

No 77 de M, Coudé du Foresto relative à la 
détermination du prix du b'é de la campagne 
1916-1917; 

No 79 de M. Boyer relative à ln distril 1e 
de scories aux producteurs allier 


La commission de la France d'outre-mer se 


réunira lo mercredi 5 mars 1917, eize hèures 
quarante-cinq (local n° 215): 
Prorogation de certaines di xsilionse étui 


latives et réglementaires au delà de la date 
légale de la fin des hostilités 

Les incidents de l'Indenié, 

Communication relative au statut de la 19 
rine rnarchande. 

Questions diverses. 


ee ee 


La commission de l'intérieur {administra- 
tion généraie, dépariementale et rommunaie, 
Algsrie) se réunira le Jeudi 6 mars 1957, à 
dix heures trente (‘ocul no 991) 





I — Examen du projet de loi no 76 relaiit 
aux indemnités des maires et adjo!nts 


Il, — Examen du problème de la #forme 


des finances laca'es, 


La commission de la marine et des péches 
se réunira e merc res ii © mars 1947, à neuf 
heures cal no 215): 

Exposé de M. Monlier sur les mesures à 
prendre pour protéger lés ports français con 
lre la concurrence étrangère. 


Questions diverses, 








La commission des pensions (penslons civt 
les et mililaires et viclines de la guerre et de 
l'uoppre<:sion) se réunira je vendredi 7 mars 
1957, à dix heures (local n° 2137): 


J,. — Désignation de deux conseillers de 14 
République chargés de siéger au sein de !a 
commission consultative des opérations de 
tapatriements tardifs, 

I, — Désignation éventuelle d’un rappor- 
teur pour la proposition de résolution n° :1, 
déposée par M. Ascens:. 
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La commission de la presse, de la radla et 
À 


du cinéma se réunira le jeudi 6 mars 1947, à 


dix heures ‘iocal ne 261) 

Audition de M. Valois sur la situation des 
we>sageries de presse. 

La commission de la production industrielle 
so réunira le mercredi 5 mars 1917, à neuf 
heures (local n° 261 


I. — Compte rendu de l’audlence accordée 
par le ministre de la production industrielle 
au bureau de Ja commission 
officieux du budget de recons- 
(no 545 À. N.). 


II, — Examen 
&ruction et d'équipement 


III, — Questions diverses. 

La commun ion du suffrage universel, du 
règlement ot des pétitions se réunira le jeudi 
G mars 14917, à neuf heures quinze (local 
ne 201 

1 — Examen du projet de lol n° 28 relatit 


in remplacement des conseillers de la Répu- 
blique décédés, démissionnaires ou invalidés. 

II. — Sulle de l'examen des articles du rè- 
giement du Conx:eil de la République corres- 
pondant aux articles du règlement de l’As- 
semblée nalionale adoptés par cCelle<i dans 
sa séance du 7 février 1947 (M. Grumbach, 
sopporleur). 





Convocation de bureau. 


eau se réunira le jeudi G mars 1847, 
sept heures ou à une suspension de 
séance, S'il y a lieu (local n° 201): 

Examen du dossier d'élections des 
sements français de l'Inde. 


2 


€tablis- 








AVIS & COMMUNICATIONS 


mm 





Ministère des finances. 


Reclificalit au Journal ojjiciel du 13 février 
4917: page 141, colonne: « Résultats afférents 
aux douze mois de l'année 196 », ligne : 
« Tolal de Ja production », au lieu de : 
a 2.116.682 », lire: « 2.120.751 »; d’autre part, 
sous la rubrique: « Renseignements divers », 
colonne: « Quantités d'alcool! allouées en fran- 
chise aux bouilieurs do cru », il y a lieu de 
supprimer jJes mots! « non soumis au régime 
forfaitaire ». 
"> © &— 








Ministère de l'agriculture. 





Avis aux erporlaleurs concernant la fourni- 
ture de semences potagères à la zone fran- 
çaise d'occupation en Allemagne, 


En vue de £'approvisionnement de la zone 
française d'occupation en Allemagne en se- 
amences de plantes polagères et semi-fourra- 
ee betteraves fourragères et légumes secs, 
es exporlaleurs qualifiés sont invités à de- 
mander au groupement d'importation et de 
répartition des graines de semences polagères, 
2, rue du Louvre, Paris, le détall des bes es 
à couvrir. 

Les offres, qui comporteront, de la part de 
l'exporlateur, un engagement ferme jusqu'au 
di mars 1917, devront être adressées au mi- 
nis'ère de l'agriculture, direction des affaires 
économiques, 78, rue de Varenne, Paris, avant 
le 5 mars 1917, Elles seront établies en quatre 
exemplaires et préciseront: 

Les variétés: 

Ja quantité disponible par variété; 

Le prix, au poids net, eur wagon départ, 
gare de l’exportaleur ; 

Le coût des emballages, 


Les commandes seront passées, comme 
d'usage, par le service des importations et des 
exportations, aux conditions des marchés de 
L'Etat, 

Pour tous renseignements compiémentailres, 
les intéressés pourront s'adresser au groupe- 
ment d'importation et de répartition des grai- 
nes de semences potagères, 2, ruc du Louvre, 
Paris. 
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Ministère de la production industrielle. 





Décision du %5 février 1947 firant les majo- 
rations de transport applicables aur prir de 
la paraffine. 
Le directeur 

carburants, 
Vu les dispositions de l’article 4 de l'arrêté 

n° 17174 Qu 28 février 1947 fixant les prix 
limites de vente de la paraffine, 


des prix ct le directeur des 


Décident : 

Article unique. — 12s majorations de trans- 
port applicables aux expéditions faites _ au 
départ de centres de stockage ou de magasins 
de gros situés dans les régions suivantes sont 
fixées comme suit: En franes, 

au kilogramme, 


Parfs où Hamel. ironie 2,45 
Lyon et département du Rhône... 1,95 
Roubaix et département du Nord, 1,90 
Albi et département du Tarn... 5 10 
Bordeaux et département de Ja 
DMDOD ses tesnreate nets 1,50 
Clermont-Ferrand et département 
du Puy-de-Dôme.......,... ss 2,55 
Mulhouse et département du 
HAN 4 sen ou chosen 3,10 
Nancy ct département de Meur- 
CHOCO ses osesoroseee 2,95 
Nantes ct département de Ja 
EDire-InféTIQUre ....s..eruscese o 2 
Rouen et département de la 
Seine-Inférieure :...,:........ 4,05 
Strasbourg ct département du 
LR ne ARE PES SEM J,19 
Toulouse et département de la 
Haute-Garonne ..,...s......sse 2,25 
Troyes et département de l'Aube, 2,60 


Fait à Paris, lo 98 février 1947. 
Le directeur des prir, 
FOURMON, 
Le directeur des carburants, 
GUILLAUMAT. 





Décision du 98 février 1947 fixant les cotes 
de place applicables aux combustibles 
liquides dits « fuel-oils ». 


Le directeur des prix et le directeur des 
carburants, 

Vu les dispositions de l’article 2 de l'arrêté 
n° 17174 du 2S février 1947 fixant le prix des 
combustibles liquides dits « fuel-oils », 


Décident: 

Ailicle unique. — Les coles de place fixées 
par la décision publiée au Bulletin officiel des 
services des prir nos 39 quater du 1 octobre 
1916 et 41 du 48 octobre 4946 demeurent appli- 
cables. 

Fait à Paris, le ©8 février 1947. 

Le directeur des prix, 
FOURMON. 
Le directeur des carburants, 
GUILLAUMAT. 





Décision du 2% février 1947 fixant les cotes de 
place applicables aux Litumes et brais de 
pétrol 


Le directeur des prix et le directeur des 
carburants, 


Vu les dispositions de l'arlicle 6 de l'arrèlé 
ho 17174 du 2S février 4947 fixant le prix des 





bitumes et brais de pétrole, 


Chaire d'agronomie coloniale du Muséum 





Ed ee ce purnnge 


Un dé 
blication 
ciel, est 
a nf. le 
toire na 
déclarait} 
titres. 





























































Décident: 
Article unique. — Les coles de p'a 
Cables aux bilumes et brais de péri le, tour 
les cxpédilions faites au départ des AA ui. 
de stockage ou des dépôts Silués dans Les 7 
gions ci-après sont fixées comme suit: 


\inni! 
pile 





ee 4 
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AcIS de 
TOXXI NETIB de. lab 
k toire 7 
DÉSIGNATION DES CENTRES Par a! 
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charé Va 
Un dé 
plication 
ciel, est 
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foire na 
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leurs tit 


En vrac. 





francs, 
Raffincrie de Courchelcties To 
Dépôts de: 
Région parisienne......s 
NOT Le rccsssonsaser 20e: » 
Saint-Mao, Brest ou 
Nantes ,....ssoses000 
Pauillao  ... so sosvceces 
0 MOUEQM 5. oi scnevese 
Port - Saint - Louis - du - 
Rhône 


815 


70 
730 
790 


290 
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Fait à Paris, le 98 février 1947, 
Le directeur des pri 

FOURMOY, 
Le duccleur des carburants, 
GUILLAUMAT.' 
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Ministère de l'éducation nationale, 





Avis de vacances de chaires de facultés 


Par ‘arrêlé on date du 27 février 1917, Ia 
chaire’ de physique de la facuité des sciences 
do l'université de Caen (dernier titulaire ; 
M. Blanc, décédé) est déciarée vacante. 

Un défi de vingt jours, à compter de la 
publication du présent arr@ié äu Journal offi 
ciel, est accordé aux candidats pour fairc va 
loir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, élabiis en 
ble exemplaire, devront être adressés 


La S 
français 
rielle L 
période 
est ind 
sur la 
de Mar 


CHEAMI 


fois au directeur de l'enseignement supérieur, 


président du comité consultatif des univer« 
tés, et au doyen de Ja faculié inléres:ée. 





Led 


Par arrêié en date du 27 février 1917 
chaire de géographie régionale de 1 
des ‘'ettres de l'université de Lyon 
Ülu'aire: M. Alix, nommé recteur) 
ciarée vacan!e. 

Un délai de vingl jours, à dater ée la pe 
blication du présent arrêté au Journal oflr- 
ciel, est accordé aux candidats pour faire vi 
loir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en don. 
ble exemplaire, devront @lre adressés à 
fois au directeur de l’enseignement supérieur, 
président du comilé consulfatif des unive 
tés, Ôt au doren de la faculté intéresse. 


est 


Art. 
autoris 
march 
ci-aprè 
Prado 





Par arrèié du 27 février 4937, la cha: da 
philosaphie de Ja faculté des lettres de l’un - 
sersité, de Toulouse (dernier titulaire : M. 
Schuh}!, nommé à Paris) est déclarée varan!e. 

Un délai de vingt jours, à dater de la pi 
blication an présent arrêté au Journal offi- 
ciel, est accordé aux candidats pour faire va- 
loir leurs tlires, 

Les dossiers de candidature, établis en do't- 
bie exemplaire, devront être adressés à ja 105 
au directeur de l'enseignement supérieur, pré- 
silent du comité consullatif des universités et 
au doyen de la faculté inléresée, 





de vacance de chaire du Mus'n 
naliona d'histoire naturelle. 


Avis 


Par arrêté en date du 26 février 1915. 


Uonal déclaréc 


can!c, 


d'histoire naltureile est 
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Un délai de vingt jours, à dater de la pu- 
biication du présent arrété au Journal ofji- 
ciel, est accordé aux câindidats pour adresser 
a nf. le directeur du Muséum national d’his- 
tie naturelle, 57, rue Cuvier, à Paris, leur 
déclaration de candidature et l'exposé de leurs 


titres. 





Avis de vacance d'un poste de sous-directeur 
de laboratoire du Muséum national d'his- 
toire nalurelle. 


Par arrèt£ en date du 926 février 19:37, le 
poste de sous-<directeur du laboratoire de la 
chaire d'éthologie des animaux sauvages du 
Muséum national d'histoire naturelle est dé- 
claré vacant. 

Un délai de vingt jours, à dater de la pu- 
bication du présent arrêté au Journal ofli- 
ciel, est accordé aux candidats pour adresser 
à M. le directeur du Muséum national d'his- 
foire naturelle, 57, rue Cuvier, à Paris, leur 
décaration de candidature et l'exposé de 
leurs titres. 
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Ministère des travaux publics 
et des transports, 





TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS 0€ FER C'INTERET GÉNÉRAL 





{° Prapositions ae 1arits présentées 
à l‘homolcgation ministérielle 





La Sociélf naionale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation mministé- 
rielle la proposition de modifier pendant Ja 
période de 1er au 8 janvier 1917, comme il 
est indiqué ci-après, la tarification en vigueur 
sur la ligne du chemin de fer du Vieux-Port 
de Marseille. 


CHERMIN DE FEI DU VIEUX-PORT DE MARSEILLE 
{à voie normalc). 
Gare du Vieux-Port, quai de 
à Marseille, 


Rive-Keuve, 


Tarifs généraux pour k transport des mar- 
chandises (denrées périssables exê'ues), voi-* 
tures, animaux et ænatépriel roulant, 


Marchandises, 
iDenrées périssables exclues.) 
PRIX DE TRANSPORT 


Art. 4er, — Les prix que da compagnie cs! 
autorisée à percevoir pour le transport des 
marchandises sont ceux fixés dans le tableau 
ci-après, de la gare du Vieux-Port à celle du 
Prado (S. N, C. F.) et réciproquement: 


Prix par tonne pour le parcours total: 
francs. 


81 %#) 
71 50 
61 10 


En outre, pour toutes les marchandises, 
sans distinction de série, reçues ou livrées k 
long des voies ferrées étabiies sur les quais 
du Vieux-Port et Bassin-annexe, il sera perçu 
une taxe additionnelle de 13,90 F par {onne 
(minimum de perception). ; 

Exceptionnellement, pour les combustibles 
mainéraux destinés à l'exportation à fret et à 
la consommation de la marine à vapeur, le 
rix de transport est réduit à 27,30 F par 
onne, y compris, s’il y a lieu, la taxe sur les 
Voies des quais du Vieux-Port et Bassin- 
annex?, 

Pour les envois ayant fait ou devant faire 
l'objet d'un transport sur les lignes princi- 
Dales de la Société nationale des chemins de 


re TT NP CT RE RP ERP 
> MR Er ensse na  lade lee Les ve 


MLMMID. sono dote der ST rod n ee 





fer français aux conditions du tarif des expé- 
ditions de déiail (chap. 2 des tarifs généraux 
pour le transport des marchandises de Ja 
Société nationae des chemins de fer frai 

çais), les prix indiqués ci-dessus tiennent lieu 
de la suriaxe dont la } pion est prévue à 


ce tarif. 

D'autre part, pour les transports dont le 
poids ne dépasse pas 5.0 Kg, empruntant 
cxCusivement les voies ferres du Vieux-Port 
de Marseille, Iles prix indiqués pius haut sont 
à augmenter de 9920 F par tonne pour frals 
de chargement et de décharg La livrai- 
son en est effectuée en gare et par dérogalion 
aux disposilions de l'article 35 des condicions 






générales d'a tion dé tarifs pour k 
Wran:porl chan *s de la Société na- 
Uonale des chemins âe fer français, les trans 
ports de l'espèce ne bénéficient pas des allo 
calions prévues à l'art N précilé. 

Les frals d'enregistrement sont les mêm 
que ceux qui sont en vigucur sur Ja S 
nationale des chernins de fer français 

Remboursement, — T nimes qui sui- 


vent Jes expéditions à charge de rembhourse- 






ment sont soumnis: retour, à Ja taxe ci 
apres : 
Prix pour le parcours total: 
francs 
EE etre en ler ame us 1 
Et au-dessus de 1.009 F, par fraction jn 
CUS TE CRE CAR | &0 
ONDITIOXS D'a LION 
Disposiiions générales et classification 
des marchandises.) 
Ar!, 2 — Les conditions général * d'appil 
cation des tarifs et les tarifs généraux pour 


le transport des marchandises dé la société 
nationale des chemins. de fer francaks, du 
même que sa classification générale des mar- 
chandises, sont appicables à l'exploitation de 
la ligne du Vieux-Port, 

1 n’y est fait excaplion que pour les ar- 
ticles 4er et 3 du présent tarif, 

Art. 3 — Le minimum de la perception es! 
fixé. à 49,90 FE par expédition, droit de timbre 
et d’enregstrement non compris. 

Voitures 


— Matériel soulant. 


Art. 4. — Les prix de transport et conditions 


d'application sont les mêmes quo ceux des 
{arifs généraux de la Société nationale des 


chemins de fer francais, auxquels le chemin 
de fer du Vieux-Port prie le public de vouloir 
bien se reporter. 

La disiance à compter pour l'application de 
la taxe est la distance minimum de 6 km 


Aninaux vicants. 

Art. 5. — Les prix de transport et condi 
Mons d'application sont les mêines que ceux 
du chapitre 4% du tarif ne 401, Animaux vi 
vants, de la Société nationale des chemins 
de fer français. 

La distance à compter pour l'applicalion d 
la taxe est Ja distance minimum de 8 km. 
(Paris, le 23 janvier 1917 


—— 


2° Décisions ministérielles intervenues 
sur los propositions de tarifs. 

La date indiquée en tête de chaque aflaire 
est celle de la décision ministérielle, La date 
du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié Ja proposition.) 


Décisions homol!ogatives. 


2 février 1917. — Société naticrale des che- 
mins de fer français. -- Projet de conven- 
tion à. intervenir entre la société Union des 
gaz liquides modernes et la Société nalio- 
nale des chemins de fer français pour je 
transport de bulane et de propane Jliqué 
flés en bouteilles métalliques, des bou 
teilles vides et des bouteilles défectueu:es 





| 


28 


26 


kr £ 


—_ 


1917, — Société nationale des che- 


fér rie 


mins de fer français. Proposition ten 
dant à afouter au tarif spécial n° 29, cha 
pitre 10, Nord (8 11 A), un cinquième 
litiera concernant les transports de wa 
gons à marchandices roulant sur rails en 
provenance Gu à destination dé vole 

ferrées du port d’Abbeville f anna 

Comme gare locale annex de la gari 
d'Abbeville Journal offici du à février 


1947.) 


février 1937 Societé natiorele des che 
lion te 


mins de fer français, — Lio] ter 

dant à inodifier le texte figurant au ta 
bleau 20 (billet du fasch it des tarr! 

de ia banlicue de Paris, en vue d'accorde 

aux membres des familles nombreuses et 
aux réform pensionnés de gui une 
réd \ uniforme de 50 p. 100 pour ‘eu 

transport sur la ligne du Pont-Cardinet à 
Auteuil-Boulogne. (Joi l of{| lu à fé 
vrier 14917 

Décisions mettant opposition à l'apolication 


des tarifs proposés, en attendant la décision 


définitioe a intervenir. 


Y} 


- 


7 févriei 


»(} 


‘ . 


évrier 191 Socièté nationale des che 
mins de fer français. Proposition ten 
dant à mmajorer les {axes upplicabies aux 
marchandises transportées sur voie 
ferrées du Vicux-Port de Mar ile lropo 
sition du 2% janvier 1937 

février 1917. -— Société nationale des che- 


mins de ter français et chemin de for de 
Saint-Gcorges-de-Commiers à la Mure. 
Proposition tendant au relèvement de 


taxes de transbordement à Saint-Georges 
de-Cotnmiers prévues aux tarif péciaux 
nos », 9 et 43, (Journal officiel du 4 février 
4957. 

février 1917 Société naticnalc des che- 
mins de fer français. -—- Proposition ten 
dant à insérer, dans l'article 74 des condi 
tions générales d'application « tarifs 


pour le transport des marchandises, un 
texte complémentaire prévoyant que lors- 
que l'expédition d'une même marchan- 
dise nécessite l'utilisation de plusieurs 
wagons, le cherain de fer est garant seu- 
lement du poids total de l'ensemble de 
l'expédition, même si l'expéditeur a dé 
claré le poids de chacun wagons. 
(Journal officiel du 411 février 1947 


des 


4° bécisions portant rejet en l'etat 
ce pronositions. 


1947 Société nationale des che 
mins de fer français, -— froposition ten 
dant à modifier certalns articles des tarifs 
généraux applicables aux voyageurs, ba- 
gages et chiens accompagnés, et à créer 
une annexe IV auxdits tarifs, en vue d’ins- 
taurer un nouveau régime de responsabi- 
lité du chemin de fer en ce qui concerna 
le transport comme bagages et le dépôt 
en consione des oliets de valcur. Journal 
officiel des 10 décembre 1916 et 7 janvier 
1917.) 


5° Décisions définilives portant rejet 
de propositions. 


lévrier KL Sociclé nationale des ches 
mins de fer français, — Proposilion ten. 
dant à suspendre l'application des tarifs 
speci IX VOVALgenrTs aesigrnes Capri 
larif spécial des voyageurs en groupes: 
Titre 1er (groupes ordinairt 
Titre IV èerinag ; 
Tarif spécial des dispositions diverses: 
Titre VI (billets d'alier ct ret délivrés 
\ l'occasion de congrès 
Titre NT Cilets d'all: t retour popr 
lairce de cong Journal {ficiel 
des 91 décembre 196 el ki janvier 1947.) 
Enprimerie, 31, quui Volt . Poris (5 
Le Pré] D r d Jon 
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130.284 — 131.290 — 420.210 — 490,75 €! SI 422 M 469 570, 69 79 TE | es À partir du 15 mars 1947 aux caisses des 
« 2 Se Go ie, . ve s0s S55 81 859 907 1.022 1.056 1.124 cu TE 
130.295 120.62 à 170.6 1'0.S2 et 1.94 42 : mé - ‘ hr établisements ci-après: 
130.810 — 131.183 à 151.145 — 131.452 el 2 1.20 1.284 1.552 1.42 1.432 1.481 1.490 Société nacéienne de crédit: 
191.193 — 191.62 à 431.600 — 131.61 r ESSOR ESS + 
à 231.670 — 191 68 à 431.639 — 191.7"1 à é Banque nationaje pour le commerce et l'in- 
page de > . 3 Obligali0ns des derniers tirages restant dustrie, à Nancy. 
131... 1.87 à 121,90 — 131.95 et à remhourser 
131.95 — 152.278 À 132.281 — 152.225 — ; ik at NÉ " x 
12.401 — 12.493 à 422.495 — 122.081 et 1: 2 ‘ 13 er: 5 191 | Obitigations amoriies au tirage du 14 février 
132.682 — 132.683 à 132.600 132.655 1% 150 158 166  18G 196 22 31 1x tircge) et non sentécs . 
100 — 4041 à 12346 -— js | AT 956 60 22 216 61 20 41 Smet) sis ll ipmset 


et 153.49. 


Société hydro-électrique de l'Eau d'Olle 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU- CAPTTAL DE 12001000 px Francs 
En tiquidation par euite de <a nationalisation (oi du 
8 avril 1946 st décrel d'applicution du 21 mai 1945) 
SIÈGE SOCIAL : 
56, RUE pu FauLoURG-SAINT-JIoxoné, PARIS (Se) 


R. C.: Seine 56320. 





Liste numérique des 200 obligations 4 0/0 1243 
de 5.000 F amorties au quatrième tirage du 
13 janvier 1947 et remboursab:es à 5.000 F 
à partir du 15 mars 1947. 


431 à 140 — 211 à 220 — 4it à 450 — 561 à 


5%0 — 911 à 920 — 1.114 à 120 — 1.121 à 15 
— 12 à 1.210 — 2.411 à 2.450 — 2.61 à 
2.610 — 2,594 à 2.700 — 3.021 à 021 — 2.026 


à 090 — 3.724 À 760— 5.661 à 610 — #5.931 à 
06 — 6.944 à 250 — 6.1 à 450 — K.231 à 
10 — SRI à 0 — 0,164 à 170 — 9,151 à 180 
— 9,971 à 95h — 10.811 à 850 — 11.004 à 
O10 — 11.721 à 720 — 12.611 à 020 — 12.811 à 
820. 

# 5.%: (opposition n° 4.679). 





Liste des obligations 4 0/0 1943 sorties aux 
tirages antér.eurs à 1247 et mon encore 
rembcursees, 


Tirage 19%6. 


HU £9? 893 $94 85 S96 s97 

RAS s91 000 41.721 1.722 4.723 4/72 
4.72% 4726 41.727 1,128 1.729 4.790 3.191 
3.192 53.195 3.194 3.195 3.196 3.197 4.1 
3.190 3.200 4.281 4.32 4.283 4.381 4.385 
4.386 4.987 4.3 1.380 4.900. 5.111 9,112 
5.113 D.114 5.119 5.116 5.117 5.118 5.119 
S4% 9.172 5.472 5.173 5.474 5.47% 9.456 
6.477 9.479 5.179 5140 SSA 5.322 5723 
5.94 0.525 95.52%6 5.527 5.528 9.529 5.%10 
7.591 7.502 7.555 7.55% 7.58 7.006 7.901 
7.558 7.559. 7.500 8.59% 8502 R593 R.5M 
8.595 8.596 68.597 8.598 68.599 8.600 9,751 
0.752 9.753 9.194 9.709 9.706 9.101 9.193 





201 64 269 2399 408 409 112 419 
490 4129 468 469 925 591 583 609 
65 637 6% 69 726 oo 366  Ti9 
719 73 739 7900 686 878 1.199 1.224 
1.262 1.965 1.283 1.210 1.204 1.293 1.301 1.322 
1.369 1.391 1.401 1.403 4.404 1.473 1.474 1.491 
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"L'ALLOBROGE" 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 91.900.000 F 
C. G. 0. C. 8870.975%.091 


SIÈGR SOCIAL : 
La Forarière, CHAMBERY {Savorr) 


R. C.: Chambéry 83. 


REMBOURSEMENT D'O3L!GATIO!S 


a —— 


Cinquième tirage du 1er févrior 1947 de cent 
soixante obligations 4 1/2 0/0 net d'impits 
1922 remboursables à païiir du 17 avril 2947 
en 15 séries de 10 titres, 


110 à 119 — 269 à 289 — 676 à 6:93 — 910 
À 919 — 1.500 à 1.509 — 1.960 à 1.759 — 
2.300 à 2.309 — 2.780 à 2.380 — 2.310 à 2.379 
- 4620 à 2.629 — 1.010 à 1.019 — 1.20 à 
1.309 — 1.580 à 4.539 — 5.160 à 3.158 — 
0.544 à 5.553 — 5.700 à 3.199. 

Les obigations sorties au tirage du f® té- 
vrier 1917 devront être présentées au rembour- 
semen: coupon ne {1 at'æché, soit am Crédit 
connais, soit au Comptoir nalions} d'escomrnte 
de Paris ct dans toutes leurs agentes. 

El'es cesseront d'ére productives d'intérêt 
à partir du 1er avril 1947. 

st abcniannés 


Séries de 10 obligations sorties au tirage 

‘du 2 février 194 et non rem'oursées, 
BI À 58 — 1.907 À 1.916 — 1.710 à 1.719 

— 3.012 à 3.02) — 5.49% et 3.159 — 35.461 à 

0.163 — 5.MH0 à 5.919. 

Sèries de 19 obligations sorties zu tirage 
du 1% février 1944 et non remhbourséss. 


950 À 359 — 1.910 À 1.919 — 2.370 à 2.377 
2.560 À 2.569 — 2.750 à 2.75 — 9.23 À 





2.788 — 3.351 à 3.280 — 5.200 À 5.209. 





2% 30 108 10 1290 
267 


165 1% 199 %8 2% 
32 ) £ 





SOCIETE ANO:YME BRASSERIE FRITZ LAYER 
AU CAPITAL BE 2.800.000 F 


SIÈGR SOCIAL : 
14, ROUTE DR NANPOYSE, CARCASSONNE 


KR C.: Carcassonne ne 8. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de 1-000 obligations de 5.000 F 4 0/0 1946. 





Années et nombre de titres à amortir. 





{er février 1917.  Sier février 1260.. 40 
_ 1958. 5 _ 19%1.. 5 
_ 1949.. 5 … 1962. 50 

4950.. 5 pes 1963.. 50 
_ 49%4.. 10 —_ ‘1961. GO 
—_ à — —_ 4965.. 60 
— 198: 9 D 2 
_ 1955... 20 a Les 
LE 16. : _ 1968... 7 
dé 4957. % — 1969.. S0 
_ 1958... 30 _ 1970.. 80 
_ 1959.. 40 _ 1971.. 100 





PPPPPPPPPPP PPS PPPPPPPPPPPPRPIP 


SOCIETE ANDHYME BRASSERIE FRITZ LAUER 
AU CAPITAL P& 2.800.000 FRANCS 


SIÈGZ SOCIAL : 
11, ROUTE DE NanBox, CARCASSONNE 


R. C.: Carcassonne, n° 8. 


Suivant décision de l'assemb'ée générale du 
12 janvier 1916, à, à été procédé, le 2 jan- 
vier 1917, au tirage au sort de 3 obl'gations 
4 0/0 1916 amort'ssab.es. 

Les ebligations nos 125, 126, 146, !18 et 149 
sorties au | rage, seront rembour#es à 5.00 F 
à partir du 1e février 1947 {extrait de 
déibéralion du conseil d'admimistrallon du 
35 janvier 1941), 
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Les Consommateurs de Pétrole 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 100 000.000 DE FRAXCS 
gèce SOCIAL: 9, AVEXUE PERCIER, À PARIS ($) 
pegietre du commene: Seine n° 42158. 


soations de 5.000 F, émission 4 1/4 0,0 
oigAt (mars 1942). 





Armortissement 4941. 





L'amortissement prévu au tabieau pour l'an. 
née 1957 ayant été rés:.sé en tolaité par voie 
de rachat en Bourse, n'a pas lé eliciué 
de tirage au Sort. 
Titres antérisurement amc&rtis reStant 

à rembourser. 


Néant, 
Le conseil d'elministration. 


nent one _… 2 


rs 





" 
à \ 
ANNONCES JUDICIAIRES 

ET LÉGALES 


rentes _ 


SEQUESTRES 








Par ordonnance en dale du 11 janvier 197, 
le président du tribunal de première instance 
de Marse lie a ordonné la se Sous séques- 
tre des biens, droits et intérêts appartenant 
directement ou hdirectement Ou par per- 
sonne interposte, aux personnes ci-après in- 


diquées qui doivent être réputées enn€- 
mies : 
Cortelessa (Régine!a), femme  Ottorino 


Coppola, 4 €, ruc Caisserie, à Marseile; 

Maggiora (Léoniida), 14, rue Auphan, à 
Cant-Mauront, à Marseille; 

Assante (Antoine), 6, rue ‘Torte, à Mar- 
<eille: 

Stéfani {Erminia), femme Adoïphe Caroz- 
no, 6, place des Ilommes, à Marscille; 

Lantelme (Guiseppina), la B'envenue, Saint- 
Antoine, à Marseille; ù 
Ceroubi (Louise), femme Léon Maccarie, 
campagne Madeleire, Saint-Amtoine, à Mar- 
selle ; 

Pozzo (Alessandro), 4, boulevard Cas, à Mar- 
seille, 

Sives!ri {Anna), femme Arthur Nicolf, botr. 
leverd Guigou, 73, à Marseille: 

Corselle {Lurai), femme Giovann' L@ Mo- 
nico, 40, rue Fontaine-Rouvière, à Marscille; 
sr; {Catherine), Empagtière, per Saint- 
irtoret: 

Tamascone {Vittorine), 44, boulevard Chan- 
cel, à Marseille; 

Coella (Amél'e), 3, rue Gourgon, à Mar- 
seille ; 

Fuzone (Giovanni), 37, rue du Pin-Maz2r- 
gues, à Marceiile: 

RineVa ({G'ovanni), 52, rue Tapis-Vert, à 
Mar<ceie : 

Er {Ferdinanlo), 48, rue Jourdan, à Mar- 
seilte; 

Rianeotto {Guisenne), 456, route Nationale, 
fatnt-Lotie, à Marcelle; 

Rnesamo ‘Franciseo), 66, boulevard Larrat, 
à Marse"le: 

Cary (Maria). 457, promenade de la Cor- 
mrhe, à Marseil'e: 

FZamantoni (Maria), femme Ernest Sabblani, 
2, howtevard Rég'e, la Millière, à Marceille : 

Ne‘dda (Guiseppe}, 3, traverse. de Gibbe, 
à Marseille ; 

Renede'{ti (Guiseppe), bar<inéma, l'Esta- 
que. 

Fheccari (Rorcol, le ValionBizet, Saint- 
Henri, à Marseille: 

Mossi {Salvatore). 8, boulevard Maurin-la- 
Cabucelle, à Marseille ; 

Fina (Catherine), 3, chemin des Chartreux, 
à Marseille : 

Vignal! (Pierre), impasse Rroche!, 4, à l'Es- 


Nraneri Batisla), château Roi d'Espagne, 
à Mazargues; 











Forass'epi (Eduardo), 2%, cité ouvrière, à 
l'Estaque ; 

Ficca (Juséphine), femme Joseph Aguio, 
59, houlevand Rarthéemy, Salnie Marguerite, 
à Marseille; 

Galo (Maurizio Luigi), 7, rue de la Bour- 
garde, ja Va.eniine, à Marseille; 

Vadäla (Caro), 9, rue de Lod', à Marse Le; 

Bellantonio (Hianche), 23, boulevard Beau- 
mont, à Marseille; 

Lagnasco (Giralmmo), 
Carmes, à lEsiaque; 

Ferrero (Doménico!, 285 
Marseil'e: 

Bruzzo (Luig'}. 14, rue du Saue; 

Lazzarini (Lazaro), 9, place VYVermincx-Fu- 
veau, à Marseille; 
et que l'adminictration séquestre desdits 
biens à é16 canfite à l'administration des 40 
ma nes en ja personne du direcicur <départe 
mental Àes Bouches-du-Rhônes. 


217, Grande-Ruce, chez 


iveliuc d’Arenc, à 


e * 


Par erdonnapce -n date du 11 janvier 1917, 
le préskient du wibunal vil &e première ins 
lance de Marseille, à ordonné la mise sous 
séquesire des biens, rails et in<rûts appar- 
leuant direciement ou inuireciement ou par 
personne fnlerposée aux personnes inuiquees 
dans a réquéie susvisée et qui do veul cire 
répulies ennetmies : 

Barsand Maria), fermgne Poassentni (Rocrta), 
2 a, rue Hesse, à Marscille; 

Girlando {Aida), 5, rue Bernard-ju-Bois, à 
Marse.re; 

hertaretio {Pierre}, 412, rue Sain'e-Cécile, à 
Marse..e: 

Starage (Gabriel), 17, rue Bonneterie, à Mar- 
seille; 

Odin ‘Madelte ne), veuve Armand {Henri), 
2, rue Mousiier, à Marseille; 

Mario ({Lorenza), femme Maletta (Luigi), 
6, rue des Mueltes. à Marseille; 

Loveni (Maria), femme Cappa (Fenri), rue 
Mathilde, 13, le Canet, à Marseille ; 

Pevret (Luigia}, 47, rue Saiut-Picrre, à Mar- 
seille: 

er at {Joseph}, 26, rue Grande, à Mar- 
seille; 

Kann !François), 8, rue A6 Ta Pyram de, k 
Marsekile ; 

bemichelis (Pauline), 283, avenue d'Arenc, 
à Marseille; 

Fanti (Maria), femme Lombardimi (Fran 
cois), 14, boulevard Charpentier, à Marseille: 

Irlande (Eisabetia), femme Gaston Palhe, 
9, rue de la Revynarde, à Marseille: 

Genrgieff {Consandim), chemin du Littorel, 
villa Ju! en, Ssint-André, à Marceil'e: 

Locascion ‘Rosalia), 40, rue Ac l'Hôtel-Dieu, 


à Marseille; 


Baibo (Marguerile), femmv PBarra (Biagoi, 
quar'ter Patheron, à MarceTc ; 

Pasquntta !{Slela)}, femme Cardet {PBona- 
venture), 8, rue de la Tage, à Marseille: 

Casela (Guisenpe), 49, rue de la Méditer- 
ranée, à Marseille; 

Fossali (Marguerite), 23, cours Lieutaud, à 
Marseille : 


Cassarino (Silvio), 31, rue Couteller'e, à 
Marseille : 
Cuechiet{  (Jacanes),.7, cité ouvrière, à 


l'Estaaue. à Marcelle: 

Gori (Gemmv), femmr G'onta (Guisenpe), 
9. Gramde-Rrne, À Marecife: 

Papalino (Francois), 40, chemin de Salnt- 
Pierre, à Marceïlle: 

Ponzeïtn (Battisia)}, 92, boulevard Lesta- 
nière, à Marse' Te: 

Tvanoft (Varika-Pelko), 25, boulevard Viala, 
à Mnrceïtoe; 

Calicechin (Fnrico), 10, rue Fontafne-Rou- 
vière, À Marseille: a 
Ep (Jean), 19, rue de la Mure, à Mar- 
_ Pistoreci (Mernordino). maison  Ganthier 
Fontaine des Tniles, à l’Fslrane, Marsellte: ‘ 
ne (Marie), 41, rue Ca'sserie, À Mar- 

e: 

Diluera (Antonio), 66. avenue d’Arenc, {m- 

nr Marcrille: ds 
io (Maria), femme Clart (August 

195. avenue de la Capeleile, à Marseille : Ke 

s …, (Joséphine), 42, rue d'Isoard, à Mar- 


En (Sabin), 7, rue Séraphine, à Mar- 
Marenco (Gu' , 2, sue Saïat-Jean-Bap- 
tiste, ; à Manille: . 
Vairo (Maria), 59, rue Daumier, à Marseille ; 
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P:sa , 149, avenue de la Ca 


pia {Dominque 
pe:eile, Î 


à Marseille; 





Boccni tMassim)), vila Marle-Rose, travers 
des turbece, ,a Rose, à VMarshHle; 

Pol Bce), veuve de Pignoli {Eltorei, 448 
bou ir Na! anal, à M | 

Liat ),.0 Trésa) CUVvé {« 13 nt ‘é 
\evard Marlin, sat \ (4 \ Mar 6: 

lP el (( lroe}, Cé val 1 \ Mor 
ce 

Î Ft TK) 17, rue Sé h ‘à 

ra e), 55, rue Chât br'ard, 
‘het! Saint), m 1 Arnand, à l’ES 

ique-REoux : 

! To Mari F 0 at E By 
neveine, à Moyarsmees 

Nazianca arm | Cre Sala 
Morcr \ \fn cel 

Gau'h'er (Fiorentina), 16, rue Clmpier, à 
Afarse‘ lle 

Fronchello Emme t\, %, rue du Baignotr, à 
Marseille 


Prunetti 
Ca'e, Saint-Henrt, à Marse le: 
Macsco'a (MrAclrine), 93, rue des 


(Primo), ber An Petit Tuein, ruc 


1 s fons-Voi- 
cire, à Marcelle : 

Vienn {Lidiar, femme Slvain Aland, rve 
Revnard, 59, k Marcelle : 


Regis {Emile}, me Laure Gimner, 


à Mer 


N'cos {Ras lim, #9, bon'cyvard Dah4ah. aux 
Chmtpeïavire à Mareptllps 


Nasei René), rue d'Aubagne, 139, À Mar 
ceitle 
et que l'edmin'etra‘ion <écuese desdits 
biens a été confiée à l'adm'nis'ratton des do 
maires, en F1 nersonne du d'recteur départe 


men'al des Bouchesdu Rhône. 











DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des déclarations d'associations : 5 O fr. La fige 
(Décret du 20 novembre 1913, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 4901.) 


— — 





19 août 4956. Déclaralion à la préfecture de 
la Somme ASSOCIATION DES CHASSEURS LUN] 
GUYENCOUNT-SUIR-NOYE, bul: mere en commun 
le droit de chasse en plaine ainsi que la 
garde el la réglementalion de la chasse, siège 
soCidi : CHEZ 10 presiuenl M. ue Rouge, Guyeu- 
Courl-sur- OYC. à 

21 septembre 1916. Déclaration à la préf. ciure 
de police, UXION DES GROUYES DE DUFENSE DES 
ADMINISIRES DES HOSPICES ET MAISO.S LE ME: HAE 
DE LA RÉGION PARISIENNE. But: élude morale et 
maitrie.e des adminisirés. Siège soeia.: 44, 
boulevard de Magenta, Paris. 

1 décembre 196. Déclaraiion à la wréfecture 
de pœice. ASSOCIATION | QUIt LA RÉ: OVATION DE 
L'OCCULTISME TRADITIOXMEL, A. KR. O. T. But: 
tiude de l'occullisme. Siège social: 31, rue 
Saint-Jacques, Paris. 





3 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec: 
lure de Bou.ogne-sur-Mer. ASSOCIA1ION AMICALE 
DES ANCIENS ÉLLVES OK L'ÉCOLE DiEnoT, Mouifi- 
Callons aux slatuts. Siège social: école bide- 
rot, rue de l'Espérance, Calais. 


G janvier 1917. Déclaralion à la pré'eciure de 
l'Aube, Cen@z Rocen-Tuuaren adhérant à 
l’Union de Ja jeuucsse répub'icaine de rrance. 
But: rassembler. de jeunes Françaises et 
Français dévoués à a patrie et les éduquer 
dans l'amour de la République, de la démo- 
cratie ei de la laïcilé, organiser pour eux des 
loisirs sains et éducalifs et fendre leurs 
revendicalions. Siège social: fédératon de 
l'anhe de l'Umion de ka jeunesse r‘pub:icaine 
de France, 10, rue LouisUïibach, Troyes. 


7 vier 1947. Déclaration à la préfecture de 
. MaAisON Das JEURES be NOGEXT-SUR- 
Anse. But: réunion d'associations de 
Siège social: 60, rue Théoderc-Honoré, à 
Nogent-sur-Marne. 














rt 0 RON Be D SAS md 











2026 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


——— 
4 Mars 1017 


11 





8 janvier 14947. Déclaration à la sous-préfec- 
turo d'Avranches, COMiré LOCAL. D'ÉPARGNE DE 


Tiurvip, But: propagalion du mouvement na- 
bot e d'épargne, Siège social: mairie de Tire-, 


pied 


43 janvier 1947. Déclaration à la préfeeture du 
Gard, FootRaLL-CLUB BERNISSOIS. But: pratique 
du foofba:l associaiion., Siège cial: au cercle 


des amis réunis, à Bernis. 


15 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de Périgucux. COMITÉ LOCAL D'ÉPANGNE DE VERGT, 
Bul: propu agation du mouvement national 


d'épargne. Siège social: mairie de Vergt. 


91 janvier 1947. Déclaration à la sous-préf! c- 
turo de Coutances. COMITÉ LOCAL D'ÉPARCNE DE 


Sanr-Denis-Le-GAST, Put: propagation du mou- 
veinent national d'épargne. Siège social: 
mairie de Saint-Denis-le-Gast. 


— em mme. cum. mme mme + commen content 


ture de Valencient 1€ 3, 


ket ball, du pingpong, du ir. Siège social: 
école des gu çons, Truë de Douaf, Le nain 


jationnl d'énargne, Siège cal. mairie de 


27 r 1947, D 


p£rasse. Bul: modifications aux slalu:s. Siège 
s il: maïirie de Saint-Jean-de-Losne (Côte- 
d'Or 

23 janv:cr 1947, Décliaraiion à la sous-préfec- 
{ de Contanres COMITÉ TOCAI, D'ÉPAPGAE 
pilimeye. But: propagation du mouvement 
national  d épargne sièg al: ma:ris 
d'il bv« 

21 janvit 1917. Déciarat'on à la ous-pr “fec- 
lurv de Forcalquier. FAMILLE FORCALQUIKRENNE 
But! rouvement des familles francaises ain: 
que la défense de leurs intérèls. Siège social: 
S du collège de Forcalguier 

? id 147. Péciaralion à !a erture 


du Rhône. COMITÉ CENTRAL DES FÊTES pe MONT. 


le l'année en organisant des fêtes dont les 
} ires Scron: ervés aux œuvres de 14 
1 LC, CCE “Xial: 72, cours du Dosteur 
I Lyon 

' er 1%4%3, Péclaralion à la préfecture 
[al \ Masilimes, Foyer nouPar pu Prsx pr- 
{ But: constitution d'un centre éduca- 
LT écréalf pour les membres du foyer 
Es) -Lak 1! maïrie Au Plan-de Carrns 


in vit 1%17, Déc'aralion à la préfecture 

ri. )BIXSON-CLUB BEAUCAIROIS. But: édu- 

n physique, naïlalion, Siège social: bar 
Ï 


a ‘a rue Diderot, à Beaucaire 

21 ier 1247. Déclaration à la sone-nréfec 
li le Sartène, ASSOCIATION SPORTIVE FRO- 
Phase, Pul: pratique des eéports et for- 
ma \ prémlitaire, Siège social: 15 avenut 
N n, Propriano (Corse). 

27 vier 1947, Déclaration à la 


)1s-préfec- 
de Montbrison. COM'TÉ D'ÉPANGNE LE SAINT- 
K-CrareAu, Bul: propagation du mou- 
nt nalional d'épargne. Siège social: mai- 
ie Sain!-Bonnet-la-{ hâteau: 


nvier 1947 Déclaration à la sous préfec- 
de Montbr'son. COMMÉ TOCAL D'ÉPARGNE DE 
Nornéranzx. But: propagation du mouvement 
national d'épargne Siège social: mairie de 
No rétahlo, 


e) 
ra 


PRRD 4 2 nu 2 } 





janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de police, Ecrise pu Sunt-Esprir (catholique 
Ôrihodoxe francaise). But: exercice du culte 
caloiique orthodoxe en langue française. 
Siège social: 1, ue Littré, Paris. 


2 janvier 1947. Déclaration à la irélecture 
de nolise, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DES 
ÉCOLRS PAROISSIALES D& SAINT-ELOI. But: «nsei- 
gocment et œuvres postscolaires. Siège $0- 
Cial: 3%, rue. do Reuilly, Paris, 





mec 


MS ins rrgit 


janvicr 1947. Décla ration h la sous-préfec- 
{ur de Cherhourg. C OMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE 
Fensaxvinie, Bul: pi pagaton du mouvement 
I 
1 


V4 ration. i ) } 
ture de Deaune., Les VOLONTAIRES DE PELLE 


99 fanvier 1947. Déclaration à l1 sous-préfec-. 
ASSOCIATION SPORTIVE 
Micurier. But: développer, diffuser le sport à 
l'école et dans la postécoie, pratique du bas- | 


7 ——— — 





28 janvior 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. UNION FAMILIALE DE REUILLY, ass0c.ation 
d'éducation populaire. But: œuvres familiales 
et socia'es de la paroisso Saint-Eloi. Siège s0- 
cla! : 26, 1 rue de Reui:ly, Paris. 






29 janvier 1947. Déclaration à la pré fecture de 
Ja Côte<l'Or., UNION FRANÇAISE DES COLONIES DE 
VACANCES ET ŒUVRES DE GRAND AIR. But: pro mou- 
voir, souicnir ‘et favoriser les colonies de va- 
conces et œuvres du grand air, tant dans le 
domaine éducatif qu'administratif. Siège So- 
cial: 26, rue Pasteur, à Dijon. 


29 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère, ASSOCIATION FAMILIALE COMMUNALE DE 
SAiNr-PIERRE-D'ENTREMONT. But: défense des in- 
térêls matériels et moraux des familles. Siège 
social : mairie de Saint-Pierre-d'Entremont. 

_ ” _——— ur 
29 janvie r 1947. Déc laration à la préfec ture du 
Doubs. ASSOCIATION DE GESIION DE L'ÉCOLE SAINT- 
Joseru, de Baume-les-Dames, But: gérance et 
protection de l’école libre ct des œuvres d’édu- 
calion populaire H la paroisse de Baume-:es- 
Dames. Siège social: rue d'Anroz, Baurmne-les- 
Dames. 





20 Janvier r 1947. Dé C ch ration à la sous- pré fecture 
de Langon, ASSOCIATION FAMILIALE DE LA RÉGION 
D£ PELLEGRUE. But: étude et défense des inlé- 
rêts des famiiles. Siège social: mairie de Pel- 
legrue. 

20 janvier 1947. Déclaration à la préfectur2 de 
police. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS DE FA- 
MILLE DE SAINT-IIPPOLYTE, But: défense des jin- 
térêls matériels et moraux des familles, Siège 
social: 25, rue Gandon, Paris. 








30 janvier 1947, Déclaralion à la préfecture de 
police. GROUPEMENT INTERPROFESSIONNEL POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION DES OLÉAGINEUX 
DANS LES TERRITOIRES FRANÇAIS D'OUTRE-MER, But: 
élu lier el-proposer toutes mesures propres à 
développer Ja production des oléagineux dans 
les territoires français d’outre-m2r, sr of 
les conditions de leur producl:on, de leur col- 
lecte et de leur écoulement; Abe pe “es 
cfloris des entreprises ressoriissant aux di- 
verses branches d'’activilé intéressées à ce 
but; assurer l2ur défense et leur représenta- 
lion auprès des pouvoirs publics et de tous 
organisines qualifiés; remj;iir toutes missions 
dont le grount ment se frouverait investi dans 
un but d'intérêt générai. Siège social: 10, rue 
de la Paix, Paris, 


30 ja: apier 1947. Déc: aration à la préicecture de 
Versallles. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE D'OnSAY. But: 


| propagation du mouvement nalional d'épargne. 


Siège social: hôtel de ville d'Orsay 


CUT 1947. Déc laralon à ia préfecture de 

police SECTION FRANC USE DE L'OFFICE PERMANENT 
DE s CO) Grès SPIRIIUELS MONDIAUX. But: unir les 
hommes de bonne vo'onté pour créer une en- 
ten! 2 fraternelle et faire connaitre la charte 
spiritueie de l'humanité. Siège social: 3, villa 
Virg Paris. 
{er f vriér 1947. Déclaration à la préfcrinure de 
l'Allier. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SOUvIGNY., But : ré- 
pression du braconnage, re peup:ement du gi- 
bier, Siège social: M. Joiy, la Chaumière, Sou- 
Vigny. 






2 février 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fontenay-e- Comle. La Draxe pu HaAur-:0- 
CAGE. But: mrolec tion des récoltes et du gibier, 
re pe ‘uniement, Siège social: mairie de Chat cl- 
liers-C hâteaurnur. 

3 février 1947. >éciaration a la sous- préfecture 
de Châleau-Chinon, ASSOCIATIO\ FAMILIALE RU- 
RALE Dp£& BiismMes. But: dé'ense des droits et 
intérêts moraux et matériels des familles 
rurales, Siège social: mairie de Blismes. 








3 février 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. ASSOCIATION CATHOLIQUE Des CHEFS 
DE FAMILLE DE BÉTHUNE. But: défense des in 


$ 
généraux de la famille. Siège social: 4s - 
Joitre, Béthune rs 


A février 1947. Déclaration à la prét Pr de 
la Mayenne. COMITÉ DES FÊTES pk Counpe VEN ds 


—_ 


But: encourager et entretenir le goût du es 
val dans les $” milieux ruraux, développer le 
goût de l'équitation chez les jeur 165, distraire 


les gens de la campagne el intéresser ] 
populations rurales aux manife stations hi} 
ques, Siège social: mairie de Courbeveile. 


TT « 


9 février 1917. Déc laration à la sous-préfectu re 
de Montbrison. NOTRE-DAME DE BELLEGANOE But 








gymnastique et ciique. Siège social: salle 
d'œuvres de Bellegarde-en-Forez, 

5 février 1947. Déclaration à la prélecture des 
Bouches-du-Rhône. Comté pen MANENT DES pi 

DE CHARITÉ DE LA VILLE DR LA CIOTAT. But: 0; os 
risation des fêfes publiques dont la maj _ 
partie du bénéfice ira aux œuvres de la ville, 


Siège social: mairie de la Ciptat. 





o février 1947. Déc! aration à Ja préfecture de 
Grenoble. L'Erax. But: éducation physi ue et 
sports. Siège social: cure de Saint-Francois-de. 
Sales, rue Ponsard, la Bajatière, Grenobe. 





» février 1947. Déclaration à la prét fecture de 
Ja Gironde, ASSOCIATION DES FAMILLES DE L'UMIOY 
DES SYNDICATS COXFÉDÉRÉS DES CUIRS ET PEAUX 
SIMILAIRES DE Borpraux ÆŒT DE LA HÉËG:0: 
défense de la famiile, Siège social: bourse “ 
travail, cours Arisiide-Briar nd, 31, Bordea 


Dot 





5 février 1947 Péclaralion à la pré fe » de 
police. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS De 
FAMILLE DE NOTRE -DAMrE-DE LA-GARE,. But: 
fense des intérêts généraux, matériels et ma: 
raux de la famille francaise. Siège social: 82 
bou'cevard de la Gare, Paris. 
o février 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DES ANCIENS COMBATTANIS ET 


VICTIMES DES DEUX GUERPES Di L'IMPRIMI IE NA 
TIONALE, But: dé nse de loules :es viclimes 
des deux gucrres, créalion d'une ca! Je 
secours desli née à venir en aie aux ad! 





rents nécess'leux. Siège social : imprimerie 
hationale, 27, rue de la Convention, Pa: 





S février 1947. Péclaraiien à la préfe de 
police, AMICALE SAINTE-LOUISE, But: entretenir 
les relaiions amicales centre élèves ct 

ciennes élèves iège sociale: 73, Truc « 1 





Tombe-'ssoire, Paris. 


G février 10147. Déclaration à la s<ous-n 
ture de Villencuvc-sur-Lot, La BOUIE 701 R 





A 
VILLENEUVOISE, But: pralique du sport boules 
{vonnais). S'ège soria': bar Alix Fal vd) 
rue Saïnt-Elienne, Vileneuve-tut l 


6 févr'e” 1917. Dé£é:'araltion ,à ja préfecture 
SUR-COUFSNON, But: € lucalion populaire. Siège 
S chat : Ccole de garçons de Vicux-' 


G füvrier 197. Déclaration à !a préfecture de 
poïice. AMICAIR LES ANCIEXS FONCTIONNAIRES DR 
LA PRÉFRCTURR DE POTICE ET DE LEURS AMIS, Eul: 
déiendre les intérûts malér'eïs el «moraux de 
ses membhres, venir en a'de anx fami! es de 
ses membres nécessileux et à ceux-ci, <ur- 
veil'er l'éduralion des Érge de ces font- 
t'onnaires. Siège social: 75, rue du Moulin 
Pierre, à Camart. 





G février 1917. Déciara la préfecture de 
Macon. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DES BANQUIE'S 
DU MACOYXAIS-CHAROLLAIS, But: propigalion « du 
mouvement national d "épargne. Siège social: 
15, rue de la Barre, à Mâcon. 











3 tévrier 1917. Déclaration à la prélecture de 
Chambéry, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULMRE DE 
MoxtrMÉriax, But: organisation et fonctionne- 
ment de l'éco'e libre de Montmélian. Siège 
social: école libre de Montmélian. 


3 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
Saint-Etienne, COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE RIVE- 
pe-Grer. But: propagation du mouvement na- 
tional d’ épargne. Siège social : hôtel de ville de 
Rive-de-Gier, 








février 1947. Péciaration à la préfecture àu 
Doubs. INDÉPENDANTE COMTOISE. But: éducation 
physique, gymnaslique. Siège social : café 
Lapostolle, p'ace de la Révo.ution, Besançon. 








8 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
Chartres. ASSOCIATION DES FAMILLES RURALES Di 
Jouy. But: respect de la moralité pubiqu 
étude et défense des droits et des iniéréts 
moraux el matériels des familles ruracs. 
Siège social: mairie de Jouy, 
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g février 1917. Péc:ara‘ion à !a préfectire de 
po ice. FÉDÉRATION LES AMICALES BES FORCES 
FRANÇAISES DB L'ANTÉ:IEUR DU SECTEUR NON DE 

SE! Eut : maintenx entre les anc ens 
F. F. I. du Soctur Nord les liens de cam- 
a'erie noués pendant la résistance les 
mbhaits de libération. Siège social: 89, quai 


de la Loire, Paris. 





fevrier 1917. bi ciaralion à la préfecture de 
hartres. ASSOCIATION LES FAMILLES RURAIES 
pE YENMENONVITTE. But : respect de la maralit 
nubiique, étude et défense des droits et les 
ntérêts moraux et mmaléries des familles 
rurales. Siège sociai: mairie de Yermenonvile. 


8 
€ 


8 février 1917. Déclaration hs a srélectur ue 
nlive. COMITÉ SOCIAL D'EXTR'AIDE PE LA BUTIE 
Krosrwanrne. But: venir en aïde aux habitants 
du quartier dans le beso'n et rolamanent aux 
vicillards mi “céssileux de ce quarlier, ca:ssr 
de sécours, secours d'urgence en cas de ma 
Jadie. Siège social: 10, ruc Norvins, Paris. 





8 février 1917. Déclaration à ja sous-préfec- 
ture de Riom. COMITÉ DES ÉCOLES LIBNES DES 
MantRES-SUR-MOnGE. But: création, entreten 
des écoles, d'œuvres scolaires ou postsco.aires 
par l'aide et le soutien moral et financicr. 
Siège social: école des ariyes-eur gs. 





8 février 1947, Déclaration à la préfecture 
de la Côtc-d’Or. AMICALE DES ANCIENS DU 272 RE- 
GIMENT D'INFANTERIR 019-1915 ge resserrer les 
liens de carmeraderie nés sur Ies champs de 
bataïle, s'associer aux cérémonies à la mé- 
eg + de nos compagnons d'armes morts pour 
la défense du droit, s'entr'aider les uns les 
autres. Siège social : restaurant gas:ron0. 
m'que, 24, rue Bannelier, à Dijon. 





8 février 1917. Déclaration à la préfeciure 
d'Eurc-ct-Lo:r. CoLosmæ Samt-JEAn. But: colonie 
de vacances, éducalion morale et physique. 
Siège social: 22, rue Saint-Jacques, Chartres. 





40 février 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Tournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPL- 
LAIRE D’ECLASSAN, Bul: organiser, faire fanc- 
tionner et favoriser l’école libre d'Eclassan, 
pur Sazra:, et ioutces autres œuvres d'éduca- 
lion populaire et d’activ'té sociale, religieuse 
et morale. Siège social: école libre d'Eclassan, 
par Sarras. 


10 füvr.cr 19417. Déclaration à la sous prélec- 
ture de R'om. ASSOCIATON DE FÉLIGONDE. But: 
travailler à l'éducation rura'e populaire par 
la cuilure en commun, donner n particuiier 
à <es adhérents une forma'ion techninue quai- 
lifiée, leur faire ainer la terre, po pd 
leurs méthodes de travail et leur situali 

Siège social: à SRneRs" commune de Cel! vie. 





10 février 1917. Dé ‘craration 
ture de Mantes-Gassicourt. 
PES COUMERÇANTS DU QUARTIER DU PAS GATS COURT. 
But: eniretioen de bonne confraiernité entre 
les commerçants, orzanisalion de fêtes pour 
les cn'anis du quarlier et aïde aux nécess - 
toux. S'ège social: 2, rue  Pierre-Curic, À 
Mantles-Gass'couri. 











10 février 1917. Déclaration à la préfecture 
de Périgueux. COMITÉ LOCAL D'ÉPANGXE LE 
BnaxTÔ“%E, Bul: propagation du mouvement 
national d'épargne, Siège social: mairie de 
Brantomce. 





40 Tévrier 1917. Déc'aration à la préfecture 
de Périgueux. COMITÉ LOCAL D'ÉPBANGXE DE MUS- 
SIDAN. But: propagation ha mouvement na- 
üÜonal d'épargne. Siège social: mairie de Mus- 
sidan. 


41 février 1947. Déc'aration à la préfectu” 
des Bouches-du-Rhône. ASSOCIATION DES AME 
DU JOUANAL « L'ARTISTIC », But: encourage- 
ment des artisies à la renaissance du music- 
ha:l. Sièce eoci3l: bar des Quotidiens, %1, rue 
Sainte, Marseille. 








41 février 1947. Déclaration à la préfecture 
des Bouches-du-Rhône. JEUNESSE SPORTIVE AMI- 
caL£. But: encourager la jeunesse à la pra- 
tique de tous les sports, Siège social: rue 
Alphonse-Daudet, 126, Marseille, 

















NAL OFFICE DE LEA REPUBLIQUE FRANEAISI 2027 
tt février 1955. Déclaration à la sous-préfes- 9 13 K 1917. D î n 
ture l'Aubusson AMICME DE LA JiUNES l'Y \£ \ { 
ISSOLPUNCISE. Bu pra'ong et souten'r l'a DE La SÉA S l li 
lion de l'école, apporter à la jeun d'Issou | Loi 
dun-Létrcix ui direction et di ; | ) ls. "à 
matériels pour l'emploi aîtrayant et fécond + 
de ses loisrs. Si'ge Social: école communaie, | ! Tr \ 
à Issoudun-Létreix. { de 1! S \ 
“AESE , à Fovci {l 
tt Sévrier 19.7 Décli huion \ la sous-"} fe | { LAEL 
ture de Béthune, Club des sunporter AtLFZ | r 
BÉTHUXE, But: enciu ercent a tous roints | ! 
de vue du ciub omni: t du stide bétnn | ot | 
nois el Organ tu! Ües ic pr Ccmeona des 1 
supnorlers bct} \ Sig ial: café du | : 
Vent-di DiIS0, L À [ ui [31 l 
cmtemene entre r : de = ASS 
11 février 19:7. Déclaration à la préfecture | BR AXTOY D'A l «! 
de poliee. GROUPEMENT sm IF DE LA SOCIÉIÉ ! f 
NOUVELLE DE TEINIUIE ET NETIOYAGK, But: fon fi \ 
malion de sections sportivi Siï‘ge social 
9, rue L ouis-Muret, Pari 1h fEv 55. | il 
ne - Savo'e. À IATION SPORTI CENI 
[a févr! cr 49:7 Déclaration à là sous-préfe Bassexs. But: p jue des ) Siège 
ture d’Avranches. Les Caners pe Bnrcy. But: | itre d ) r linqu Ï 
divelopper les forces physiques ct morales me 
des jeunes gens. Siège social: ruelle de la } 15 février 1913. Déc'arat:on à ’é‘lure do 
Martinière, Brecey police. FROXT DE LA FRATERNITÉ, va'nc! | 
res emerv —— - haine. But: combattre ‘a haïne sous t'utes 
{12 février 1917. Déclaralion à la sous-nréfec- ; ses formes aux fins de susciter entre tous 
ture de Blida. PiNG-T'OXG-CLUB BOUFARIKOIS | les citoyens un esprit profond de comnréhen- 
Bnt: pratique et développement du tennis de on multusle ct d'inébri l 
table. Siège sacial: chez le président, M. Cal- | S:eg Hs HO rt ercing x, à Par 
vet (André), rue Desaix, Boufarik. - — 
——————— - 15 février 1915. Déc'aratlion à la sou:-p u 
12 février 1917. Déclaration à la “préfecture de Lure. JEUVESSES S'ONTIVES FALCOXIENRES. F2! 
de Lille. Le Foyer ne Don. But: favoriser les pratique de l'éducation physique, de l'ath! 
œuvres d'éducation populaire. Siège social: } tisme et de tous les sports. al 1 
avenne des Docks, à Don. ; rie de Faur’o 
12 février 1917. Déclar:tion à la sous-nréfec- 17 té vrier 1915, Déc'ara: on le "{ d 
ture de Châleaulin. L'Avexim, amicale des | Bouches-du-Rhône. CERCLE DES AMIS DES À } 
anciens élèves et amis des écoles ee de Des <ronTs. But + "etenir 1 û 
la Feuil'ée. But: soulenir les écoles laïques } des arts et des 3 me’ , 
de la commune, secourir les élèves nécessi- | Siège <ocia!: 5 Marse 
tcux, récompenser les mérilants, continuer | — - - - 
l'œuvre d'éducation des jeunes. si ge social: | 13 février 19:35. Dic'aralion à la pr Ji 
école publique des garcons, la Feuillée d’A'ger. JEUX FIOnaUx DR L'AFRIQUR pu Not 
——— —————— | Bat: déveloprement d:2 l'art poétique ct L'tt4 
12 février 1917. Déclaration à la sous-préfec- | raire. Siège soc'al: Mre Pastar'ano, di, rue 
ture de Cherbourg. UxION LYnIQUE ve SAUxE- | L'éhert. Sa'nt-Euvène (\'ger 
MESNIL. But: éducation musicale de la jeu- | — — 
nesse et enrayement de l’exnde rural Siège | 17 [vi D'staraiton à la préi 
social: mairie de Sauxemesnil. des Bouc Rhône. L'ErTorrEe srOnTIvE 
= —— — — ——— — — e COL. Bt il : aiique des sports en plei . 
12 février 1947. Déclaralion à la préfecture def Siège social: 5, bou'rvard de la Médit e, 
la Lozère. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DE | Mar:e!!l 
VARVEIOLS. But: défense el renr!sentation { - — - _ 
des Intérêis généraux de la famille ouvrière. 17 février 1915. D'’claraiion à la préfectu:e da 


Sièze social: 21, rue de la République, Mar- 
vejols. 

12 février 19.7 Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Ccrel. ASSOCIATION SPORTIVE SUOLANE 
DE SORÈDE. But: organiser et favoriser ln pra- 
lique des sports par les élèves de l’école 
Siège sor al: ceol e de Sor'de, 





12 février 19:7 Déclaration à la sous-préfee- 
iure de Béthune. AMICAIE LAQUE DES ANCIENS 
ET ANCIENNES ÉIÈVES PE LISTREMN-CENTRE, But 
secours anx amicalistes, Si'ge social: école 
pub! ique -des garcons de Lestrem. 

12 tévrie er 1917. Déclaralion à la préfecture de 
Scine-ct-Oise. ASSOCIATON SYNDICALE DE PAOTEC- 
TION ET LE DÊFENSE DU PLATEAU DE SACIAY ET 
RÉGIONS EXNVHOXNAVIES, But: défendre la ré- 
gion contre les instiHations insilubres, in- 
vominodes, dangervuses. Siège social: villa 
du Gros-C ñ ne, Jouy-en Josas: 


r 


12 février 1947. Déclara! ion à la sous-prélec 
lure de Rambouillet. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE LE 
SAINT-RÉMY-LES CHEVREU<E. Bul: ] ropagat on du 
mouvement national d'épargne. Siège soc al: 
hôtel de ville de Sain!-Rémy-les-C hevreus <e. 


13 février 1917 Décoration à la préfecture 
des Hautes-Pyré né AMICALE ANTISTQUE DE 
e ATELIER DE COSTAeC riox DE TARBES. Bul : pra- 

Lque en commin des arts et notamment cclui 
de la musique, du chant et du th‘âtre. Siège 
soc ial: ae! ier de construetion de Tarbes. £ 


13 té vrier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Marmande. LES PariLLoxs. But: d4ve- 
lopper l'éducation physique et les srorts. 
Siège social: école publique de garçons, à 
Marmande. 








Bar-le-Duc, Les AIS cæ L'ÉCOLR LAÏQUE, But: 
création et déve'opnement d'œuvres sc l 


et postscolaires. Siège soclal: 128, bou'evard 
de la Roche! n 

17 février 1917. ECc.n nl rt préleclt des 
Sou-hes-dun hôna. SYXCICAT D co”nor Tail 
RES DE L'IMMNEURLE 15, nue Tivort. But: dé‘e 

les in'érè's des Cvromr'élta de l'immeu- 
b'e. Siège sorial: 17, re Tivo Morse le, 

17 f ier 195%, D l on à la préf 

» S he \<sociat on Les AMIS DE Es ( 
parare, Bu ucalon popula el © 

tion EC “lonnement de nes lh 3 
la Colhédra:e el a vres anntx SIL », x } 
}, rue du 33°-Mobiles, :e Ma 

18 février 1915. Déclaration à la sous pré li oô 
e Châ'ceaubr'ar ASSOCIATION  SCOLAIMI r 
POSISCOLAINE IE LA CHEVALLERNAIS. Ful fonda 
tion, enirel.en, dive.oppement des œuvres 
d'éducation ct d’ense gnement libre et ces 
œuvres pos'scolaires. Siège social presbylère 
de la Cheval erais. 


18 février 1957. Déciarauon à la préfecture 
Geg VO:ge8. ASSO'IATION FAMILIALE RURME 08 
VALLENOY-LE-SEC,  MONTHUREUX-LE-SRC,  TuuIL. 
LIÈRES, HARÉvILLE, ul: éiude et délence ces 
droits el inlérêts moraux et matérie!s des fa- 
milles rurales, resnect de la moralité pubii- 
que, luite contre les fléaux sociaux, dével!op- 
pement du sens familiar par une propazande 
el un ensegnement approprié Siège social: 
mairie de Valleroy- le-Sec. 

ie cn 
1 février 1917. Déc! aration à la préfecture 
Ge la Sormrne, AMICALE PES ANCIENS ET ANCIENYES 
ÉTÈVES 02 Barzux. But: éduration ar'isti- 
que, sports. Siège social: école de Baizteux 
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A8 février 1947. Déclaration à Ja préfeclure 
‘es Vo ASSOCIATION FAMILIALE DE CHENIME- 
L. Dul: grouper 1] familles de la commune 
pour | 1 et la défense de leurs droits et 
intéri muatériels et moraux dans tous les 
Lomat » social rie d Chenime 
nil. 
18 février 1937. Déclaration à la préfecture 
de l'A AMICAIE DES ANCIENS COMPATTANTS DE 
Vo Bu ide morale et matérielle aux 
membres d \ société, Sièse social: mairie 
je Vo ) 
18 février 1917, Déclaration à Ja préfecture 
du Pas<ie-( i \ruicale Voix puy Nonp. But: 
“eprit F. F, L, carmaraderie. Sièg ‘jal: café 
Clow 


$, 16, rue Bas]v, Wingies. 


) février 1947. Péclarslion à la sous-préfec- 
ire de Month:ison. UNION NATIONAIE DFS VIEUX 
HAVAILLEURS DE France, But: aide et protee 
tion aux vieux travailleurs malheureux, Siège 
ocial: mairie de Saint-Roman-le-Puy, 


19 février 1947. Déc'aralion à \ préfecture 
de Lot-et-Garonne, FÉDÉRATION DÉVARTEMENTALE 
LÉS COOTÉRATIVIRS AGRICOLFS DE LOT-FT-GARONNE, 
But: défense et proteclion des intérêts des 
groupements adhérents. Siège social: 1, plate 
de la Ma:r!e, Agen, 

19 février 1917. Déclaration à Ja préfecture 
des Vosges ASSOCIATION FAMILIALE be DOGNt- 
Vizie. But: grouper les familles Ge la com- 
immune pour l'étude et la déiense de leurs 
droits et intérêts matériels et moraux dans 
tous les domaines, Siège social: mairie de 
Dogneville, 

19 février 1947. Déclaration à la préfecture 
de police, Le CLUB nAUTIQUE bg Pants transfère 
son siège soc.al du n° 7, rue du Colonel- 
Oudot, au 15, ruo Dbemarquay, Paris. 





19 février 1917. Déclaration à la préfecture 
«le Lons-le-Saunier, COMITÉ LOCAL D'ÉFARGNR DU 
CANTON DE COXLIGE, But: propagation du mou- 
vement natonal d'épargne. Siège social: rmai- 
rie de Crançot. 


20 février 1957, Déclaration à la préfecture 
de la savoie. ASSOCIATION DES CHEFS DE FAMILLE 
BU CENTRE D'ARTISANAT RURAL D'ECOLE-EN-BEAUGÉS, 
But: gérer une maison famil'ale d’apprentis- 
sage rural dans le but d’apprenare:aux jeunes 
gens lout ce qui concerne leur fulur rôle de 
cullivateurs ou artisans, de chefs de famille 
et citoyens. Siège social: centre d'artisanat 
rural, Ecole-en-beaugés, 

20 févrler 1957. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture d'Abbevi'e. Groupe théätral Les Lunoxs 
DK IA SCÈxE, But: unir la jeunesse dons un 
esprit de franche comarader'e et la distraire. 
Siège social: chez le président, Brucamps. 
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20 février 1917. Déclaration à Ja préfecture 
d'Orléans. CONSEIL DES VTARENTS D'ÉLÈVES DES 
ÉCOLES PUBLIQUES DU DÉPARTEMENT DU LOIRET. 
But: amélloration matérielle et morale ct dé- 
fense des intérêts des écoles laïques. Siège s0- 
cial: école, 28, faubourg Saint-Jean, Oriéans. 


évrier 1947. Déclaration à Ja préfecture 
l'Indre-ct-Loire, AMICALE BOULISIE VOUVRIL- 
LOWE. But: encouragement et entrainement 
au jeu de boues, bouie de fort et boule lyon- 
haise, préparation de tous concours, compéti- 
ons et championnats. Siège social: les Ver- 
nerics-Vouvray. 


21 février 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Aveyron, FÉDÉRATION DÉPARTEMEÆNTALR DES 
COOPLRATIVES AGRICOLES bp L'AVEYRON. Bul: dé- 
fense et protection des groupements adhé- 
rents, étude de tous procédés propres à faci- 
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la conservation et la vente des récoltes 
des agriculteurs membres des groupements 
affiliés. Siège social: 45, rue Séguret-Saincric, 
Rodez. 


21 février 1937. Déclaralion à la prélecture 
de la Loire, Aurouoto-Sronts. But: pratique 
du sport, Siège social: ÿi, avenue Ge Roche- 
taillée, Saint-Etienne. 





91 février 49:7, Déclaration à Ja préfecture de 
police. GROUPEMENT INTERSYNDICAL POUR LA FOR- 
MATION FHOFESSIONNELLE DANS LES INDUSTRIES DE 
LA CONFECTION PÉMINNE, But: alrnenter. la con- 





de Mâcon. AMICALE DE LA CLASSE 1911 DE MaAcox- 
Sai-LAUHEXT, But: resserrer les liens de ca- 
maraderie, aide aux consecrits dans le bhe- 
soin. Siège social: café Flèche, 921, rue Vic- 
{or-Hugo, Mâcon. 





21 février 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Selne-Inféricure. CERCKL£ INTERALLIÉ, Bu: 
favoriser tous les arts et notaminent a'der à 
la création et au développement de talents 
nouveaux en matière musicule, littéraire, etc. 
Siège social: 42, rue Saint-Patrice, Rouen. 





21 février 1947. Déclaration à la préfecture 
de police, AMICAIE DES ASSOCIATIONS SPORTIVES 
DE LA Baxore be Fraxce, But: coordination des 
activités des différentes sociétés sportives de 
la Banque de France à Paris et en province, 
organisation ce fêtes et do réunions inter- 
régionales et internationaies destinées à rma- 
nifesler Ja valeur sportive du personnel de 
la Banque de France, Siège social: 39, rue 
Croix-des-Petits-Champs, Paris. 





22 février 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-J:an-<le-Mauricnne, ASSOCIATION 
DU TENMS D£ TARIE, But: faciliter, propager Ja 
connaissance, l'étude et la pratique du tennis 
de table. Siègo social: chez M. Zussy, rue de 
Paris, Saint-Jean-de-Maurienne. 





20 février 1947. Déclaration À Ja préfecture 
d'Eure-et-[nir. AMICALE DES ANCIENS DÉ LA 7° DI- 
VISION DR 1939 1950 HRÉSIDANT EX EURE-KT-LOïn. 
But: solidarilé et assislance. Siège social: 
13, rue au Lait, Chartres. à 





20 février 1957. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Reims. Coopérative scolaire La Gra- 
Neuse. But: prendre soin de l’école et la ren- 
dre agréable de façon à la faire aimer. Siège 
social: école &e Chaumuzy. 





20 février 4947, Déclaration à la préfecture de 


police. Cencie Guyx-Moquer p'OnLY, de 1 Union. 


de la jeunesse républicaine de France, But: 
éducation et loisir des jeunes, Siège social: 
place de la Mairie (bibliothèque-municipa'e), 
only. 
20 février 1917. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse. AMICALE RÉGIMENTAIRE DES ANCIENS 
DK L'ARMAGNAC QUI OXT FOUMÉ LE 1999 RÉGIMENT 
D'INFANTERIE. But: regrouper tous les anc.ens 
de ce régiment, s'ader les uns Iles autres 
et faire valoir lous leurs droits de combat- 
tant. Siège social: 16, boulevard de la Gare, 
Toulouse. 








20 février 1947. Déclaration à Ja préfecture 
du Doubs. L'ELax. But: promouvoir le goût 
du théâtre. Siège social: 2. rue de la Basi- 
Vque, Besançon. 








22 février 1947, Déclaration À la préfecture du 
Gard. LA SAINT-TIUBERT GALLARGUOISE. But: pro- 
teclion du gib!er et répression du braconnage, 
Siège social: M, Granier, à Gallargues. 


22 février 1937. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inféricure, ASSOCIATIOY CATHOLIQUE DES 
CHEFS DR FAMILLE Dr NANTES, section de Saint- 
Pierre, But: protection de ia famille, sa for- 
mation morale, défense de ses intérêts, aide 
à ses membres dans la pratique de leurs de- 
voirs de chefs de famili: et de cathoïiques; 
défense de la liberté do l'enseignement, coo- 
ération aux Unions d'associations familiales. 
Siège social: impasse Saint-Laurent, Nantes. 








22 févrir 1957. Déclaration à la préfecture de 
olice. Association artistique L& MUSIC-HALL DE 
RANCE, But: faciliter et encourager le déve- 
loppement deS arts musical, chorégraphique, 

camnique et dramatique. Siège -social:,56, rue 

Tailbout, Paris, 





23 févrir 1957. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Ar:es, ASSOCIATION DES FAMILES DE SAINT- 
Maruis-pe-Crau. But: défense morale et maté- 
riclle de la famille. Siège social: matrie de 
Saint-Marlin-de-Crau, 


24 février 1947. Déclaration à la préfecture des 
Rasses-Prrénées. ASSOCIATION DR FAMILLES DE SA- 
LIES-nr-REarx.. But: défense des intérêts géné- 
raux des familles. Sièze social: mairie de Sa- 
lies-de-Bartr. 








24 février 1947, Déclaration à la sous-prites, 
ture de Loches. Société de pèche de Reignne 
Le GaRDOX ReIGxACOIS, But: lutte contre le bra. 
connage nt pollution des rivières, destruction 
des animaux nuisibles et repeuplement des 
cours d'eaux. Siège social: mairie de Reignac 


id 
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23 février 1947. Déclaration à la sous-préfee. 
ture Ju Havre. SPORTS ET LOISIRS, docks du 
Ilavre. But: pratique et encouragement des 
sporis de plein air et des loisirs en général: 
éducation morale et physique sans distinction 
d'origine sociale, d'opinions politiques ou reli 
gieuses, Siège social: 28, ru2 Aviateur-Guéri 
le Havre. 


li 
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re eatte area, tm te mer mme, 


24 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Dordogne. RING PÉRIGOURDIN. But: pratique 
de la boxe. Sige soclal: 1, rue du Serment, 
Périgueux. 

21 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. UNION DES JEUNES AVOCATS DE LA COUk 
D'APPEL, pk Nancy. But: resserrer les liens de 
confraternité, de solidarité entre avocats de 
la mème génération. Siège social: 2, place 
du Coloncel-Driant, Nancy. 


mit ns 


24 février 1947. Déclaration à la préfecture 
de Nirnes. AMICALE GARDOISE DU STALAG VII A. 
But: servir i'intérêt des prisonniers en entre- 
tenant Ja Hhaison entre tous ses mernbre: 
Siège social: maison du prisonnier, à Nimes. 





25 février 19:7. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Loches. TnÉtEAu Locnois, But: établir 
des liens de confraternilé entre ses membres, 
leur procurer des relations agréables et utiles 
et les initier au théâtre amateur. Siège social: 
M. Vergniaux, 42, rue Piçois, Loches. 


ee me ge moe mn mnt mg One 





25 février 4947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-fnférieure. GROUPEMENT DES PRODL:- 
JEURS POUR LA DÉFENSE DU LAIT FRAIS EN LIVRAI- 
SON SUR NaNTES- ET SA BANLIEÈUE. But: défendre 
les intérôts des producteurs de lait frai:, 
améliorer et encourager la production, veil- 
ler aux soins d'hygiène à donner au lait 
frais. Siège social: café buteil, la Rivière, 
Basse-Goulaine, 

95 février 1947, Déclaration à la préfecture 
du Doubs. ASSOCIATION FAMILIALR RURALE DE LA 
RÉGION px Levin. But: défense des intéréls 
moraux et matériels de Ia famille rurale. 
Siège social: mairie de Levier. 








25 février 1947. Déclaration à la préfecture 
du Doubs. ASSOCIATION FAMILIALR RURAIR DU Di- 
PARTEMENT pu pours, But: défense des intérets 
moraux et matériels des familles ruralez, 
Siège social: mairie d'Epenoy, 





95 février 1917. Déclaration à la préfecture 
du Doubs. ASSDCIATION FAMIL'ALE RURALE DE 
Nops, But: défense des intérêts moraux et 
rnatérieis des fanulles rurales. Siège sociu.: 
mairie de Nods. 


… 





25 février 1917 Déclaration à ïa préfeclurs 
des Vosges. ASSOCIATION FAMILIALE DU THILIOT 
-But: grouper les familles de la commune pour 
l'élude-et la défense de leurs droits et inlt- 
rêts matériels -et moraux dans tous les domai- 
nes. Siège social: 18, grande-rue, Je Thiliot. 





26 février-19%7, Déclaration. à la préfecture 
-de la Charente. AMICAIE PES ANCIENS ET ANCIE\- 
NES ÉLÈVES DE L'ÉCOLE PUPLIQUE D'Yvrac. But: 
formation intellectuelle de la jeunesse de it 
connmune., Siège social: école publique de gar- 
cons d Yvrac et Mallevrand. : 





26 tévrier 1947. Décharation à ja préfecture 
du Vauciuse. Lx PESCADOU DE LA FoNraIxE. Bul: 
défense de la pêche et repress'on du bracon- 
nage. Siège soctal: mairie de Fonlainc-dc- 
Vaucluse, 





25 février 1947, Déclaration à ja préfectur® 
de la Loire-Inféricure. AMICALE DES OUVRIERS ET 
OUVRIÈRES DXS SPÉCIALITÉS D& BUREAU DE L'ÊT\- 
ULISSEMENT D'INDRET. But: aide à ses membres. 
Siège socfal: café de la mairie, rue Violin, la 
Montagne. 








l'aris. — Jmp des Journaux officic!s, 31, quai Vollaie. 
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